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1. Contexte

La Wallonie a choisi le modèle interculturel comme 
mode d’intégration des nouveaux arrivants. Ce modèle 
prône « des rapports harmonieux entre cultures, fondés 
sur l’échange intensif et axés sur un mode d’intégration 
qui ne cherche pas à abolir les différences ». Aussi doit-
elle se donner les moyens pour y parvenir pleinement. 

L’intégration des personnes étrangères dépasse la 
question de l’insertion professionnelle. Une intégration 
harmonieuse des nouveaux arrivants à la société, leur 
capacité de développer un sentiment d’appartenance et 
d’agir comme des citoyens à part entière est intimement 
liée à leur insertion sociale dont l’emploi, malgré son 
importance, ne représente qu’une partie. A cette inser-
tion sociale participent aussi, entre autres, la qualité 
d’accueil par les membres de la société wallonne, une 
intégration dans un milieu de vie, l’accès à un loge-
ment convenable, un environnement socio-affectif adé-
quat. Ces diverses dimensions de l’insertion sociale des 
immigrants appellent le développement de politiques 
et programmes dans divers secteurs, qui contribuent en 
synergie à l’intégration sociale des nouveaux venus.

L’intégration implique donc tous les domaines de la 
vie quotidienne, elle relève d’un enjeu transversal, mais 
aussi d’une prise en compte et d’une action sur l’envi-
ronnement dans lequel il s’effectue. L’intégration néces-
site une volonté de s’inscrire dans cette démarche, mais 
également un contexte favorable, tant sur le plan objectif 
(conditions de vie, emploi…) que subjectif (conception 
de la société d’accueil, représentations).

A cet égard, il est indispensable de faciliter la com-
munication entre les intervenants des services du public 
et une population étrangère ne maîtrisant pas ou peu le 
français via l’organisation d’un service d’interprétariat 
social.

En outre, ces dernières années, l’Union Européenne 
tend à renforcer une convergence progressive des poli-
tiques nationales d’intégration tout en respectant le fait 
que l’intégration des immigrants demeure de la compé-
tence de chaque État membre conformément aux lignes 
directrices du programme de Stockholm.

Dans le but de donner un cadre commun à leur action, 
les États membres de l’Union ont adopté un ensemble de 
principes qui constituent un cadre de référence commun 
et structurent les politiques d’intégration conduites 
depuis lors. 

En octobre 2010, sous la conduite de la Commission 
européenne, le réseau des points de contact intégra-
tion a engagé ses travaux sur les «modules européens 
d’intégration» permettant à tous les états de disposer 
des meilleures pratiques en matière d’intégration. Les 
représentants des états membres, les collectivités locales 
et les associations ont défini les axes prioritaires de ces 
modules qui sont les cours de langue, d’introduction à la 
société d’accueil et la participation des migrants.

Les politiques d’intégration de l’Union Européenne 
se centrent tout particulièrement sur la question de l’ac-
cueil des primo-arrivants. Et une attention particulière 
est accordée à la question des indicateurs afin d’amélio-
rer l’évaluation des politiques d’intégration en Europe.

Comme l’indique l’Union européenne, l’intégration 
des migrants est un processus dynamique à double sens 
d’acceptation mutuelle, basé sur la réciprocité des droits 
et des devoirs, impliquant tant les immigrants que leurs 
descendants et la société d’accueil dans son ensemble. 

L’organisation d’un accueil pour les nouveaux 
migrants favorise cette dynamique à double sens : l’ac-
quisition des informations correctes et, le cas échéant, 
des compétences de base nécessaires pour vivre de 
manière autonome et s’épanouir en Belgique dans le 
respect des règles en vigueur. 

En effet, les personnes qui s’installent durablement en 
Belgique connaissent des besoins qui leurs sont spéci-
fiques, liés à leur condition « nouvel entrant » dans la 
société : des obligations administratives particulières, la 
méconnaissance du français, la non maîtrise des Codes 
culturels communément admis, des difficultés de se 
voir reconnaître des compétences professionnelles, ou 
encore des difficultés de compréhension quant au rôle de 
l’école et ce qui est attendu des parents d’élèves, comme 
partenaire éducatif. 

En Wallonie, les actions qui visent de manière plus 
spécifique les personnes d’origine étrangère sont sou-
tenues par les centres régionaux d’intégration, et font 
l’objet d’une programmation spécifique de la part des 
communes (plans locaux d’intégration). Ces missions 
et l’organisation de la politique d’intégration des per-
sonnes issues de l’immigration en général sont organi-
sées par le décret du 4 juillet 1996 relatif à l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère modifié 
par le décret du 30 avril 2009.

Mais les nouvelles approches de la politique d’inté-
gration impliquent une nécessaire adaptation du proces-
sus en vigueur actuellement en Wallonie  notamment en 
ce qui concerne le rôle et les missions des opérateurs 
actifs dans cette thématique, dont les centres régionaux 
d’intégration.

Afin de dégager des pistes permettant d’adapter la 
politique d’intégration aux nouvelles approches pré-
citées, des groupes de travail ont été mis en place en 
vue notamment d’amplifier la coordination de tous les 
axes et actions touchant l’intégration des personnes 
étrangères en s’appuyant sur l’expertise des équipes des 
Centres régionaux d’intégration, en concertation avec 
la Commission wallonne d’intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère et en  impliquant acti-
vement la Direction générale des Pouvoirs locaux, de 
l’Action sociale et de la Santé.

La méthode préconisée se veut pragmatique, respec-
tueuse des personnes concernées, consciente des moyens 
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mis à disposition, valorisant les opérateurs en place et 
vise à mieux coordonner les initiatives de terrain.

En outre, pour rencontrer l’exigence de la Déclaration 
de Politique régionale et à la suite de plusieurs réunions 
de concertation avec les représentants des opérateurs 
concernés, le 12 mai 2011, les Gouvernements wallon, 
bruxellois et de la communauté française ont marqué 
leur  accord sur le contenu d’une note relative à la poli-
tique d’accueil des primo-arrivants. Cette note présente 
des propositions visant la mise en place d’un parcours 
d’accueil des primo-arrivants dans les deux régions de 
langue française et bilingue du pays.

Le 5 juillet 2012, le travail fourni par l’ensemble des 
partenaires a finalement abouti à un accord du gouver-
nement wallon sur une note décisionnelle relative à la 
mise en place d’un parcours d’accueil pour les primo-
arrivants.

Il s’agit dès lors de coordonner le parcours d’accueil 
des primo-arrivants considérant toutefois que celui-ci 
diffère pour chaque personne en fonction de ses besoins 
spécifiques et de ses objectifs personnels et que les 
actions qui concernent exclusivement ou essentielle-
ment les nouveaux migrants sont développées dans les 
cadres généraux précités. 

L’objectif d’une politique d’accueil des primo-arri-
vants, complémentaire aux politiques d’intégration 
sociale et de promotion de la diversité culturelle, est 
d’organiser l’accompagnement des migrants dans les 
premiers pas de leur parcours dans la société d’accueil, 
dans le but de les aider à :

1°  acquérir les connaissances de base sur le fonction-
nement de la société et des relations sociales en Bel-
gique; 

2°  reconnaître leur niveau de connaissance du français 
et faciliter leurs démarches pour s’inscrire dans une 
formation linguistique; 

3°  objectiver leurs compétences professionnelles pour 
faciliter leur insertion sur le marché de l’emploi. 

Il est apparu clairement qu’il était nécessaire d’abor-
der ces adaptations dans une démarche globale visant à 
conceptualiser un nouveau cadre réglementaire actualisé 
et adapté aux nouvelles approches de la politique d’inté-
gration.

En conformité avec les  décisions gouvernementales 
précitées, il a donc été décidé de modifier le décret du 4 
juillet 1996 modifié par le décret du 30 avril 2009.

Objet du décret

Le présent projet de décret vise à adapter les missions, 
le mode de fonctionnement voire le subventionnement 
des opérateurs œuvrant dans l’intégration des per-
sonnes étrangères en Wallonie en fonction de l’évolu-
tion de l’approche de cette thématique au sein des pays 
membres de l’union européenne et que le décret actuel 
ne permet plus de rencontrer.

A cet égard, le projet de décret permet d’actualiser la 
définition des missions des Centres régionaux d’inté-
gration, notamment afin de leur confier des missions 
de première ligne et de seconde ligne, d’optimiser la 

cohérence des actions ainsi que la visibilité de l’offre, de 
préserver les principes de transversalité et d’organiser 
une offre de services de qualité   et de l’adapter à des 
besoins spécifiques en soutenant le travail en réseau. En 
outre, afin que l’offre des services des centres régionaux 
d’intégration soit élargie à toute la Wallonie, le décret 
prévoit l’agrément d’un centre régional d’intégration 
dans la province de Luxembourg.

Il permet également de définir la notion de personnes 
étrangères primo-arrivantes et de formaliser le parcours 
d’accueil des primo-arrivants en Wallonie qui repose 
notamment sur la mise en réseau d’opérateurs publics 
et associatifs et comprend différents modules dont les 
actions ont pour principe de répondre aux besoins des 
bénéficiaires en matière administrative, linguistique, de 
formation ou d’information.

Les primo-arrivants concernés par le parcours sont 
les personnes étrangères qui séjournent dans notre pays 
depuis moins de trois ans et qui disposent d’un titre de 
séjour de plus de trois mois, à l’exception des citoyens 
d’un État membre de l’Union européenne, de l’espace 
économique européen et de la Suisse et des membres de 
leurs familles. Voilà la définition très précise du public-
cible.

Le parcours d’accueil qui est développé est un pro-
cessus d’émancipation des personnes qui arrivent chez 
nous. Notre société doit viser à leur permettre de s’inté-
grer au mieux dans leur nouveau cadre de vie au travers  
d’un dispositif qui comprend différents axes.

Tout d’abord, un axe d’accueil. A l’arrivée, il s’agit 
de préciser la manière dont nous allons fonctionner 
ensemble dans une société que le bénéficiaire ne connaît 
peut-être pas. Cet accueil se fera dans un bureau, qui 
sera, évidemment, décliné localement.

Ensuite, on envisagera une formation à la langue fran-
çaise, en fonction des besoins. 

Enfin, un module de formation à la citoyenneté et une 
orientation socioprofessionnelle adaptée aux besoins 
seront proposés.  

L’accueil se fera via un bureau qui sera organisé par 
les Centres régionaux d’intégration. Il est essentiel de 
s’appuyer sur ces structures qui existent et qui sont bien 
évidemment les partenaires privilégiés en matière d’in-
tégration des personnes étrangères.

L’accueil sera personnalisé.

Le parcours comportera au minimum une information 
pertinente sur les droits et devoirs de chaque personne 
qui réside en Belgique, un entretien pour effectuer un 
bilan des acquis, des diplômes, des équivalences éven-
tuelles, à savoir un bilan social et, enfin, une aide aux 
différentes démarches administratives qui pourraient 
être entamées. 

L’accès à cet entretien d’accueil est gratuit.

Le bilan social sera réalisé dans le cadre de cet accueil 
pour identifier au mieux les besoins des personnes, 
notamment en termes de formation du primo-arrivant, 
compte tenu de ses compétences et de son expérience. 
Le bilan permettra aussi d’évaluer les acquis de la per-
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sonne pour permettre, éventuellement, de les valoriser 
dans notre société. 

Il permettra, le cas échéant, d’établir un plan de for-
mation, décliné dans une convention qui liera le primo-
arrivant et le Centre régional d’intégration reprenant 
également les droits et obligations de chacune des par-
ties. 

La convention a une durée maximale de deux ans. En 
termes de formation à la langue française, nous appuie-
rons notre dispositif sur ce qui existe, c’est-à-dire les 
formations organisées aujourd’hui par les organismes 
agréés dans le cadre des initiatives locales d’intégration, 
les organismes reconnus par les pouvoirs publics ou les 
services publics eux-mêmes.

Dans les modules de citoyenneté, nous apporterons les 
informations de base sur le fonctionnement de la société 
en général, sur les relations sociales dans notre pays et 
sur le fonctionnement des institutions publiques pour 
pouvoir participer pleinement à la vie sociale, à la vie 
associative, à la vie culturelle.

En ce qui concerne l’orientation socioprofessionnelle, 
elle sera organisée par les organismes agréés dans le 
cadre des initiatives locales d’intégration, par les orga-
nismes agréés par les pouvoirs publics et les pouvoir 
publics.

Le suivi sera tout à fait individualisé au niveau de la 
convention. Ce sont les centres régionaux d’intégration 
qui assureront ce suivi en sollicitant un entretien d’éva-
luation qui sera réalisé au minimum une fois par an avec 
le primo-arrivant.

Cette évaluation permettra d’adapter, le cas échéant, 
le plan formation initialement mis en œuvre, soit pour 
réorienter vers une nouvelle formation si on en constate 
le besoin, soit pour intensifier le plan de formation. Au 
terme de la convention, le centre délivrera un certificat 
de fréquentation aux formations reprises dans la conven-
tion.

Le primo-arrivant est tenu de se présenter à la forma-
lité d’accueil dans un délai de trois mois à dater de sa 
première inscription dans la commune sur notre terri-
toire. Le gouvernement précisera les éventuelles excep-
tions.

Lors de son inscription dans une commune de Wal-
lonie, chaque personne concernée par le parcours 
d’accueil recevra obligatoirement toute l’information 
nécessaire relative au parcours et sera orientée vers un 
bureau organisé par les Centres régionaux d’intégration. 
Le Centre va, pour sa part, délivrer une attestation rela-
tive au module d’accueil et à sa fréquentation.

Le projet de décret impose une amende administra-
tive au primo-arrivant qui ne respecte pas l’obligation 
de participer au module du premier accueil organisé par 
les centres régionaux d’intégration. Le dispositif com-
portera, préalablement, une  procédure de rappel lorsque 
la personne est en défaut. Enfin, les voies de recours des 
primo-arrivants concernés sont précisées.

Il va de soi que la sanction ne pourra être infligée si 
la Région wallonne ne rencontre pas ses obligations en 

termes d’organisation de l’ensemble du parcours d’ac-
cueil.

La convention sera conclue sur une base volontaire 
entre le bénéficiaire et le centre. Elle reprendra les droits 
et devoirs. Elle garantira un suivi tout-à-fait individua-
lisé et gratuit, une offre de formation à la langue fran-
çaise, une orientation socioprofessionnelle, tout cela en 
adéquation avec le bilan social réalisé lors de l’étape 
obligatoire d’accueil.

Le décret prévoit le soutien financier des opérateurs 
définis dans le cadre de la mise en œuvre et de la coordi-
nation du parcours.

Des dispositions transitoires en termes de public visé 
par ce nouveau dispositif sont prévues pour pouvoir le 
mettre en œuvre progressivement et ne pas avoir à gérer, 
d’emblée, le flux des personnes qui sont déjà ici depuis 
plus de trois ans alors qu’on est simplement au démar-
rage du dispositif.

Il est clair que pour ce qui concerne les moyens bud-
gétaires, des évaluations devront être mises en œuvre 
progressivement pour nous permettre de vérifier que 
l’offre correspond à la demande en respectant nos objec-
tifs et compte tenu de ce qui existe aujourd’hui. 

En insérant le parcours d’accueil des primo-arrivants 
dans le Code wallon de l’action sociale et de la Santé, 
la Wallonie est en phase avec, d’une part, les valeurs 
qu’elle préconise mais aussi, avec l’ensemble des pays 
membres de l’Union européenne, sur la question des 
axes prioritaires qui doivent être développés dans cette 
question de l’accueil des primo-arrivants.

Il va de soi que selon la définition établie dans le décret, 
la notion de primo-arrivant ne regroupe pas l’ensemble 
du public visé par le décret, c’est-à-dire les personnes 
étrangères ou d’origine étrangère. Cette définition a été 
établie en cohérence avec les autres dispositifs d’inté-
gration existants en Belgique et selon la volonté de pré-
voir un volet obligatoire pour ce public particulier.  Le 
but est de leur offrir un maximum de chances de parti-
ciper à notre société en tant que citoyens à part entière. 
La politique d’accueil doit veiller à ce que les nouveaux 
venus se familiarisent le plus vite possible avec notre 
société et puissent fonctionner de façon autonome. Cet 
objectif justifie l’établissement de l’obligation imposée 
aux primo-arrivants, cette obligation étant proportion-
née au regard dudit objectif.

En outre, en lien avec l’article 12bis du Code de la 
nationalité belge, les primo-arrivants seront informés de 
l’obligation de suivre le parcours d’accueil organisé par 
les centres régionaux d’intégration, qui sera valorisé en 
tant que cours d’intégration, dans l’optique de l’obten-
tion future de la nationalité belge.

Il n’est pas possible, matériellement d’étendre l’obli-
gation à toutes les personnes étrangères mais l’accès au 
dispositif du parcours d’accueil est accessible à toutes 
les personnes qui le souhaitent, notamment pour éviter 
des discriminations dans la cadre de l’acquisition de la 
nationalité pour les personnes étrangères présentent sur 
le territoire de puis plus de trois ans.
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Pour mener à bien les actions prévues dans le cadre 
du parcours d’accueil, il est indispensable de faciliter 
la communication entre les intervenants des services 
concernés et une population étrangère ne maîtrisant pas 
ou peu le français via l’organisation d’un service d’inter-
prétariat social.

Le projet de décret prévoit à cet effet l’agrément d’un 
service de traduction et d’interprétariat en milieu social 
actif sur tout le territoire de la Région de langue fran-
çaise.

La mission de cet organisme est de développer et 
de gérer, dans un esprit d’économie sociale, le service 

d’interprétariat et de traduction en milieu social afin de 
faciliter la communication entre les personnes d’origine 
étrangère et tout service public ou asbl travaillant dans 
le cadre du « non marchand ».

Le décret prévoit le soutien financier de l’organisme 
agréé dans l’exercice de ses missions.

Enfin, le décret veille à mettre en place un Comité de 
coordination dont la composition est définie par le Gou-
vernement, est  chargé de remettre tous les deux ans au 
Gouvernement une évaluation et des propositions, d’ini-
tiative ou à sa demande, en vue d’améliorer le fonction-
nement et la gestion du parcours.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

LIVRE II - INTÉGRATION DES PERSONNES 
ÉTRANGÈRES ET D’ORIGINE ÉTRANGÈRE

Titre 1er - Définitions

Article 1er 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article introduit un article 150 dans le Code qui 
contient la définition des termes utiles à la compréhen-
sion du texte.

La majorité des définitions, notamment celles de per-
sonnes étrangères et de personnes d’origine étrangère, 
reste inchangée par rapport au texte abrogé.

La notion de « primo-arrivants » est définie. Afin 
d’être considérée comme primo-arrivant, la personne 
étrangère doit cumuler les conditions suivantes :

1° séjourner en Belgique depuis moins de trois ans;
2° disposer d’un titre de séjour de plus de trois mois.

Les ressortissants de l’Union européenne, de l’Espace 
économique européen et de la Suisse et les membres de 
leur famille ne sont pas visés. Afin garantir une sécurité 
juridique maximale, le texte apporte une définition de 
la notion de membre de la famille dans le cadre du par-
cours d’accueil des primo-arrivants. 

Titre II - L’action régionale

Article 5 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 6

Cet article introduit un article 151 qui définit les 
objectifs du décret.

Ces objectifs se traduiront dans un plan d’action por-
tant sur une période de cinq ans et soumis pour avis à 
la Commission wallonne de l’intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère. 

Ce plan fera l’objet d’une évaluation intermédiaire 
après deux ans de mise en œuvre et d’une évaluation 
finale.

Article 7

Cet article introduit un article 151/1 qui prévoit que 
les rapports d’évaluation intermédiaire et final de la poli-
tique relative à l’intégration des personnes étrangères et 
d’origine étrangère seront présentés au Parlement.

Titre III - Parcours d’accueil.

Chapitre 1er. Organisation

Article 8 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 9

Cet article n’appelle aucun commentaire.



Article 10

Cet article introduit un article 152 qui dote la Wallonie 
d’un parcours d’accueil des primo-arrivants décliné en 
4 axes principaux que sont l’accueil, la formation à la 
langue française, la formation à la citoyenneté et l’orien-
tation socioprofessionnelle.

Ce parcours organise et coordonne les services et for-
mations visant à l’autonomie des bénéficiaires. Il se base 
sur l’offre actuelle et les nombreux acteurs déjà actifs 
dans le secteur en Wallonie, en visant néanmoins l’amé-
lioration qualitative et quantitative de l’offre.

Une collaboration s’opère entre les centres régio-
naux d’intégration compétents territorialement et les 
communes, autorités publiques avec lesquelles les 
primo-arrivants ont  leurs premiers contacts. Cette col-
laboration prévoit la mise à disposition de l’information 
prévue à l’alinéa 3 de l’article 152 dans une langue com-
prise par la personne concernée.

Les communes informeront dès lors les primo-arri-
vants de l’existence du parcours, de leurs droits et obli-
gations et les orienteront vers le centre régional le plus 
proche.

Article 11

Cet article introduit un article 152/1 qui définit le 
module d’accueil. 

Afin de faciliter les démarches du bénéficiaire, des 
guichets uniques et délocalisés sur l’ensemble du terri-
toire de langue française seront mis en place. Ils seront 
organisés par les centres régionaux pour l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère habili-
tés désormais à exercer des missions de première ligne.

Les guichets remplissent 3 missions :

Afin d’assurer le respect de nos valeurs démocratiques 
et la primauté du droit, une information mettant en évi-
dence les droits et devoirs qui incombent à chaque per-
sonne résidant sur notre territoire est dispensée;

Le guichet établit un bilan social du bénéficiaire ;

Ce guichet fournit également une orientation vers 
des services d’aide personnalisée à l’accomplissement 
des démarches administratives, quel que soit le secteur 
concerné (logement, enseignement, santé…).  

L’accès aux activités organisées dans le cadre du gui-
chet à tous les primo-arrivants est gratuit et organisé, 
en cas de besoin, avec l’aide d’un interprète fourni par 
l’organisme d’interprétariat social visé aux articles 155 
et suivants.

Article 12

Cet article introduit un article 152/2 qui prévoit 
qu’afin d’harmoniser l’information sur les droits et 
devoirs des personnes résidant en Belgique, le Gouver-
nement en fixera le contenu sur proposition du Comité 
de coordination.

Article 13

Cet article introduit un article 152/3 qui prévoit que le 
bilan social permet de fournir au bénéficiaire une offre 
de formation qui correspond à ses besoins. 

Le bilan social des bénéficiaires est réalisé dans un 
délai de maximum 6 mois à dater de la prise de contact 
du bénéficiaire avec le centre régional d’intégration.

Afin de protéger les données à caractère personnel 
le texte liste les données pouvant être récoltées dans le 
cadre du bilan. Le centre est habilité à récolter d’autres 
données avec l’accord du primo-arrivant. Cette récolte 
de données doit toujours se faire dans le respect de la 
loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie 
privée à l’égard des traitements de données à caractère 
personnel.

Cet article prévoit la conclusion d’une convention 
entre le bénéficiaire et le centre en charge du guichet 
d’accueil. Il ne s’agit pas d’une obligation dans le chef 
du primo-arrivant.

Cette convention traduit les droits et les engagements 
des deux parties.

Elle garantit le suivi individuel du bénéficiaire et une 
offre de formation en adéquation avec son profil, tel que 
déterminé dans son bilan social.

Cet article prévoit également l’évaluation du bénéfi-
ciaire. Celle-ci se fait sous la forme d’entretiens entre 
le bénéficiaire et la personne qui assure le suivi de son 
dossier au sein du centre. 

Une attestation de fréquentation des formations est 
délivrée par le centre en fin de parcours.

Le Gouvernement est habilité à définir les conditions 
de son obtention.

Article 14

L’usage de la langue française est une étape essentielle 
à l’intégration, des cours de langue française seront 
organisés dans le cadre du parcours.

L’article 152/4 prévoit que les cours de langue fran-
çaise sont dispensés par les organismes agréés par le 
Gouvernement wallon en qualité d’initiative locale 
d’intégration ou  par d’autres pouvoirs publics ou orga-
nismes reconnus par ceux-ci. La formation à la langue 
française se déroule sous forme de modules cumulables.

Afin de garantie la qualité et l’harmonisation des 
cours de langue, le Gouvernement sur la proposition du 
Comité de coordination validera les tests de positionne-
ment et de validation des acquis qui seront d’application 
sur tout le territoire de langue française quel que soit 
l’opérateur de formation.

Article 15 

Une formation à la citoyenneté est également déve-
loppée. Il y sera fait état des valeurs démocratiques 
wallonnes et de la primauté du droit. Une attention par-
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ticulière à l’égalité des chances y sera apportée. Les ins-
titutions belges seront décrites.

L’article 152/5 garantit la qualité de cette formation 
(volume horaire, contenu, compétences des formateurs).

Article 16

L’orientation socio-professionnelle du primo-arrivant 
est destinée à mener le bénéficiaire vers la formation 
professionnelle ou vers l’emploi.

Elle est portée par les organismes agréés par le 
Gouvernement wallon en qualité d’initiative locale 
d’intégration, par d’autres pouvoirs publics et d’autres 
organismes reconnus par les pouvoirs publics tels que 
les organismes d’insertion socio-professionnelle.

Article 17

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 18

L’article 152/7 prévoit l’obligation pour le primo-arri-
vant de se présenter au guichet dans les trois mois qui 
suivent sa première inscription auprès d’une commune 
de la Région de langue française. 

Le texte définit la liste des personnes dispensées de 
suivre le parcours.

Le Gouvernement est habilité à établir des dispenses 
pour les ressortissants d’État ayant conclu des conven-
tions d’association avec l’Union européenne dans la 
mesure où ces dispositions feraient obstacle à l’adoption 
par un État membre de toute mesure nouvelle qui aurait 
pour objet ou pour effet de soumettre l’établissement et 
le séjour d’un ressortissant de cet État sur son territoire 
à des conditions plus restrictives que celles qui étaient 
applicables lors de l’entrée en vigueur de ce texte.

Lorsqu’il se présente au centre dont il ressort et a par-
ticipé au module d’accueil, le primo-arrivant reçoit une 
attestation. Un exemplaire est transmis par le centre à la 
commune.

L’obligation vient à échéance lorsque le primo-arri-
vant obtient l’attestation.

Article 19

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 20

L’article 152/8 instaure une amende administrative 
en cas de non-présentation du primo-arrivant au bureau 
d’accueil dans les délais fixés. Le montant de celle-ci 
varie en fonction de ….Celle-ci est perçue par la Région. 

Afin de protéger les droits du primo-arrivant, disposi-
tif de rappel et de recours est organisé. 

Le texte désigne le Tribunal de police comme juri-
diction de recours. Il est fait application de la théorie 

des pouvoirs implicites (article 10 de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles). En effet, cette 
désignation du Tribunal de police s’avère nécessaire à 
l’exercice des compétences de la Région en ce qu’elle 
assure les droits de se défendre du primo-arrivant sanc-
tionné. Cette compétence du Tribunal de police sera 
limitée dans la mesure où elle ne visera que les recours 
dans le cadre du parcours d’accueil. 

Il s’agit en l’occurrence de permettre au contrevenant 
de disposer du droit de se défendre. Ceci ne peut évi-
demment se concevoir comme une obligation. L’autorité 
doit le mettre en mesure de déposer un écrit de défense. 
Il va de soi que s’il s’abstient de déposer celui-ci et 
ne demande pas à être entendu l’amende peut lui être 
infligée. De même, s’il a déposé un écrit et a sollicité 
d’être entendu, éventuellement assisté d’un avocat ou 
du défenseur de son choix, mais s’abstient, sans motif 
légitime, de se présenter à l’audition, l’autorité constate 
son absence et peut lui infliger une amende. Si le contre-
venant a un empêchement et sollicite une remise que 
l’autorité estime infondée, elle peut également l’inviter 
à se faire représenter lors de l’audition. Dans cette hypo-
thèse, son absence ou l’absence de son représentant, 
sauf dans un cas de force majeure lui interdisant de se 
concerter avec son représentant, autorise l’autorité à lui 
infliger l’amende, nonobstant l’absence d’audition.

Le Gouvernement est habilité à fixer les modalités 
complémentaires.

Le texte prévoit la possibilité pour la Région de délé-
guer la perception de l’amende.

Article 21

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 22

L’article 152/9 instaure un Comité de coordination 
chargé de faire le lien entre les opérateurs du parcours 
et le Gouvernement. Il assume une mission d’évaluation 
bisannuelle du dispositif et de proposition. Sa composi-
tion est arrêtée par le Gouvernement. 

Article 23

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 24

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention aux 
centres dans le cadre du parcours. Cette subvention est 
différenciée de celle octroyée aux centres en vertu du 
titre IV pour des raisons de lisibilité.

Article 25

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention à l’orga-
nisme d’interprétariat social  dans le cadre du parcours. 
Cette subvention est différenciée de celle octroyée à ce 
service en vertu du titre VI pour des raisons de lisibilité.
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Titre IV - Centres régionaux pour l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre Ier. Missions

Article 26

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 27

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 28

Les missions des centres sont étendues dans le cadre 
du parcours d’accueil des primo-arrivants que ce soit en 
termes d’actions de 1ère  ou de 2ème ligne.

Ainsi, les dispositions relatives aux restrictions et 
démarches à effectuer pour effectuer ces missions de 
1ère ligne sont à présents abrogées .

Enfin, une mission de concertation avec les autres 
centres est également ajoutée.

Pour le surplus, les missions précédemment attribuées 
aux centres sont maintenues.

Chapitre II. Agrément

Article 29

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 30

L’article 153/1 définit le siège des centres. La réfé-
rence aux zones d’action prioritaire est supprimée afin 
de ne pas figer la politique de l’intégration qui est en 
constante évolution. Cet article habilite donc le Gouver-
nement à agréer les centres sans plus y faire référence.

Un nouveau centre est créé en province de Luxem-
bourg.

Enfin, le territoire couvert par les centres est étendu 
afin de couvrir l’ensemble de la Wallonie. 

Article 31 

L’article 153/2 maintient le principe d’une représen-
tation égalitaire des secteurs privé et publique au sein 
des centres.

Article 32

L’article 153/3 maintient l’équipe de base minimum 
actuelle des centres.

Article 33 

Les centres étant en charge de missions d’accueil de 
bénéficiaires dans le cadre du parcours d’intégration des 
primo-arrivants, cet article prévoit qu’ils devront désor-
mais disposer de locaux permettant l’entretien confiden-

tiel. Une salle de réunion permettant d’accueillir vingt 
personnes devra également être disponible.

Article 34

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 35

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 36

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 37

L’article 153/7 fixe l’étendue de la subvention des 
centres. Elle est inchangée dans la mesure où les nou-
velles missions relatives au parcours d’accueil sont 
visées à l’article 24. Son montant est fixé par le Gou-
vernement.

Article 38

L’article 153/8 instaure un comité d’accompagnement 
des centres. 

Titre V - Initiatives locales d’intégration des  
personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre I. Missions

Article 39

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 40

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 41

Les « initiatives locales de développement social » 
sont requalifiées « initiatives locales d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère » pour plus 
de clarté. Les missions prioritaires développées par les 
initiatives locales d’intégration des personnes étrangères 
et d’origine étrangère sont définies par le présent article. 
Elles correspondent à celles développées dans le cadre 
du parcours d’intégration des primo-arrivants.

Outre ces mesures prioritaires, l’alinéa 1er, 4° prévoit 
également la possibilité d’exercer une autre mission, 
l’aide juridique spécialisée en droit des étrangers.

Article 42

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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Chapitre II. Agrément

Article 43

L’article 154/1 définit les missions qui peuvent donner 
lieu à un agrément (missions visées à l’article 154) et 
les conditions d’agrément des initiatives locales d’inté-
gration des personnes étrangères et d’origine étrangère, 
anciennement initiatives locales de développement 
social.

Seuls les organismes constitués en asbl pourront béné-
ficier d’un agrément dans ce cadre. 

Article 44

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 45

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 46

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 47

Cet article prévoit que le Gouvernement peut, dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, subventionner 
les initiatives locales d’intégration des personnes étran-
gères et d’origine étrangère, qu’elles soient agréées ou 
subventionnées sur la base d’un appel à projets annuels.

Titre VI - Interprétariat en milieu social

Chapitre I. Missions

Article 48

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 49  

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 50

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre II. Agrément

Article 51

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 52  

L’article 155/1 prévoit l’agrément d’un organisme 
chargé d’organiser l’offre d’interprétariat en milieu 
social.

Article 53 

L’article 155/2 fixe les conditions d’agrément. Un seul 
organisme sera agréé, il devra donc couvrir l’ensemble 
du territoire de la région de langue française.

Article 54

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 55 

Cet article introduit un article 155/4 qui prévoit que 
l’agrément étant accordé à un seul organisme, un jury 
sera constitué pour départager les éventuels candidats 
répondant aux conditions d’agrément. 

Article 56

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 57

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 58

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Titre VII - Contrôle

Article 59 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 60

L’article 156 organise le contrôle administratif, finan-
cier et qualitatif des différents acteurs de la politique 
wallonne de l’intégration. Ce contrôle est exercé par 
l’administration wallonne compétente en matière d’ac-
tion sociale.

Titre VIII - Dispositions transitoires

Article 61

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 62

L’article 157 prévoit que les asbl agréées en qualité 
d’initiatives locale de développement social sur la base 
des dispositions décrétales antérieures disposent d’un 
délai de deux ans pour se conformer aux nouvelles 
conditions d’agrément. Afin de ne pas les pénaliser, 
elles pourront  donc exercer leurs missions sur base des 
anciennes dispositions pendant deux ans.

Les mêmes dispositions sont prévues pour les centres 
régionaux pour l’intégration des personnes étrangères 
ou d’origine étrangère.
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Article 63

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 64

L’article 157/2 prévoit, par dérogation à l’article 152/9, 
la première évaluation du parcours d’accueil sera réali-
sée par le Gouvernement sur la base d’un avis remis par 
le Comité de coordination  visé à l’article 152/9. Cette 
évaluation objectivera le dispositif au regard des droits 
et devoirs de la Région, des primo-arrivants et des opé-
rateurs notamment en termes d’organisation pratique, de 
délai, de disponibilité des interprètes, de pertinence des 
modules de formation et de maîtrise de la langue fran-
çaise. Le Gouvernement pourra, le cas échéant, moduler 
le contenu du parcours d’accueil, en ce compris étendre 
le caractère obligatoire de l’apprentissage de la langue 
française. 
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition de la Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances,

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale est chargée de déposer 

auprès du Parlement wallon le projet de décret dont la 
teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128, §1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Dans le livre 2 de la deuxième partie du Code wallon 
de l’action sociale et de la santé, les titres I à V contenant 
les articles 150 à 165 sont abrogés.

Art. 3

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre  Ier intitulé « Définitions ».

Art. 4

Dans le titre  Ier inséré par l’article 3 du même Code, il 
est inséré un article 150 rédigé comme suit :

« Art. 150. Pour l’application du présent livre, on 
entend par :

1°   les personnes étrangères: les personnes ne possé-
dant pas la nationalité belge, séjournant de manière 
durable ou temporaire sur le territoire de la région 
de langue française;

2°   les personnes d’origine étrangère : les personnes qui 
ont émigré en Belgique ou dont l’un des ascendants 
a émigré en Belgique et qui ont la nationalité belge;

3°   les primo-arrivants : les personnes étrangères 
séjournant en Belgique depuis moins de trois ans et 
disposant d’un titre de séjour de plus de trois mois, 
à l’exception des citoyens d’un état membre de 
l’Union européenne, de l’Espace économique euro-
péen, de la Suisse, et des membres de leur famille; 

4°   le plan local d’intégration : le plan qui favorise 
l’intégration des personnes étrangères et d’origine 

étrangère, en mettant en évidence leurs besoins spé-
cifiques et en définissant les stratégies à développer 
pour mieux les rencontrer, sur chaque territoire cou-
vert par un centre visé au titre IV; 

5°   le plan de cohésion sociale : le plan visé par le décret 
du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion 
sociale dans les villes et communes de Wallonie, 
pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a 
été transféré de la Communauté française;

6°   la Commission : la Commission wallonne de l’inté-
gration des personnes étrangères ou d’origine étran-
gère visée à l’article 25;

7°   l’interprétariat en milieu social : dispositif facilitant 
la communication entre les personnes étrangères ou 
d’origine étrangère et les professionnels des sec-
teurs psycho-médico-sociaux et administratifs en 
vue de leur permettre l’accès aux prestations de ser-
vices;

8°   le service d’interprétariat en milieu social : l’opé-
rateur qui dispense l’offre d’interprétariat en 
milieu social aux services utilisateurs qui en font la 
demande; 

9°   le service utilisateur : la personne morale, publique 
ou privée, organisant un service dans le contexte 
social, qui fait appel à un service d’interprétariat 
social;

10°  les centres : les centres régionaux d’intégration 
visés au titre IV du livre II de la deuxième partie du 
Code. 

On entend par membre de la famille au sens de l’ali-
néa 1er, 3° :

1°  un membre de la famille de personnes ayant la natio-
nalité d’un État de l’Union européenne qui remplit 
les conditions de la Directive 2004/38/UE relative au 
droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs 
familles de circuler et de séjourner librement sur le 
territoire des États membres;

2°  un membre de la famille d’une personne ayant la 
nationalité d’un des États de l’Espace économique 
européen qui, en vertu de la convention relative à  
l’Espace économique européen , a le droit d’entrer en 
Belgique et de séjourner en Belgique;

3°  un membre de la famille tel que visé à l’article 3 de 
l’annexe I de l’accord entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d’une part, et la Confé-
dération suisse, d’autre part, sur la libre circulation 
des personnes, qui a le droit d’entrer en Belgique et 
de séjourner en Belgique.

Si nécessaire, le membre de la famille visé aux 1° à 3°, 
est tenu de fournir lui-même la preuve de son statut. ». 
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Art. 5

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre II intitulé « L’action régionale ».

Art. 6

Dans le titre II inséré par l’article 5 du même Code, il 
est inséré un article 151 rédigé comme suit :

« Art. 151. L’action régionale en matière d’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère a pour 
objectif l’intégration des personnes, en favorisant :

1° l’égalité des chances;
2° la citoyenneté;
3°  la cohésion sociale dans la perspective d’une société 

interculturelle;
4° l’accès des personnes aux services publics et privés;
5° leur participation sociale et économique.

Tous les cinq ans et pour la première fois en 2014, le 
Gouvernement adopte un plan d’action favorisant l’inté-
gration des personnes étrangères et d’origine étrangère 
mené par la Région. 

Le plan est soumis, préalablement à son adoption, à 
l’avis de la Commission. 

Une évaluation intermédiaire du plan est réalisée 
après deux ans de mise en œuvre.

Une évaluation finale du plan est réalisée après cinq 
ans de mise en œuvre. ».

Art. 7

Dans le même titre II du même Code, il est inséré un 
article 151/1 rédigé comme suit :

« Art. 151/1. Le Gouvernement présente au Parle-
ment le rapport d’évaluation intermédiaire et le rapport 
d’évaluation final du plan d’action visé à l’article 151, 
alinéa 2. ».

Art. 8

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre III  intitulé « Parcours d’accueil ».

Art. 9

Dans le titre III du même Code, inséré par l’article 8, il 
est inséré un chapitre 1er intitulé « Organisation ».

Art. 10

Dans le chapitre 1er du même Code , inséré par l’ar-
ticle 9, il est inséré un article 152 rédigé comme suit :

« Art. 152. Un parcours d’accueil est organisé et a 
pour but l’intégration des primo-arrivants.

Le parcours d’accueil comprend :

1° un module d’accueil personnalisé; 
2° une formation à la langue française;

3° une formation à la citoyenneté;
4° une orientation socioprofessionnelle.

Lors de leur inscription dans une commune de la 
région de langue française, les primo-arrivants reçoivent 
une information relative au parcours d’accueil et sont 
orientés vers les centres. 

Le Gouvernement arrête les modalités de collabora-
tion entre les communes et les centres. ». 

Art. 11

Dans le chapitre 1er du même Code, il est inséré un 
article 152/1 rédigé comme suit :

« Art. 152/1. Le contenu et la forme du module d’ac-
cueil visé à l’article 152, alinéa 1er, 1° sont fixés par le 
Gouvernement sur la proposition du Comité de coor-
dination visé à l’article 152/9. Il existe un seul module 
d’accueil, applicable à l’ensemble des primo-arrivants 
soumis aux obligations visées à l’article 152/7.

Le module d’accueil comprend, au minimum : 

1°  une information sur les droits et devoirs de toute per-
sonne résidant en Belgique;

2° un bilan social; 
3°  une aide ou une orientation vers les services d’aide 

à l’accomplissement des démarches administratives.
Le module d’accueil est dispensé au sein des centres. 

Le cas échéant, les centres font appel à l’organisme 
d’interprétariat social agréé en vertu des articles 155 et 
suivants afin de dispenser le module d’accueil dans une 
langue comprise par les primo-arrivants. 

Les activités organisées dans le cadre de l’accueil sont 
gratuites. ».

Art. 12

Dans le chapitre 1er du même Code, il est inséré un 
article 152/2 rédigé comme suit : 

« Art. 152/2. Le Gouvernement sur la proposition 
du Comité de coordination visé à l’article 152/9 fixe le 
contenu de l’information visée à l’article 152/1, alinéa 
2, 1°. Il est harmonisé de telle sorte qu’il s’applique 
quel que soit l’organisme qui dispense l’information en 
région de langue française. ». 

Art. 13

Dans le chapitre 1er du même Code, il est inséré un 
article 152/3 rédigé comme suit : 

« Art. 152/3. § 1er. Le Gouvernement sur la proposi-
tion du Comité de coordination visé à l’article 152/9 fixe 
la procédure de réalisation et le contenu du bilan social 
visé à l’article 152/1, alinéa 2, 2°.

Le bilan social vise à :

1°  identifier les besoins du primo-arrivant sur la base de 
ses compétences et expériences personnelles;

2°  évaluer les acquis du primo-arrivant pour lui per-
mettre de les valoriser.
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Le centre réalise le bilan social du primo-arrivant dans 
un délai de six mois à dater de la prise de contact avec 
le primo-arrivant.

Les données récoltées dans le cadre du bilan social 
concernent l’état civil, la nationalité, le statut de séjour 
en Belgique, le logement, la santé, le diplôme, la sécu-
rité sociale, l’emploi.

Le centre est habilité à récolter d’autres données à 
caractère privé avec l’accord du primo-arrivant et dans 
le respect de la loi du 8 décembre 1992 relative à la pro-
tection de la vie privée à l’égard des traitements de don-
nées à caractère personnel.

§2. Pour répondre aux besoins du primo-arrivant 
identifiés lors du bilan social, le centre conclut avec le 
primo-arrivant une convention d’accueil.

La conclusion de la convention visée à l’alinéa 1er, par 
le primo-arrivant, se fait sur une base volontaire.

Par la convention d’accueil, le centre s’engage à  pro-
poser gratuitement au primo-arrivant, en fonction de son 
bilan social :

1° le suivi individualisé visé au paragraphe 3;
2° une formation à la langue française;
3° une formation à la citoyenneté;
4° une orientation socioprofessionnelle.

La convention a une durée maximale de deux ans. 

Le centre peut prolonger la convention d’une année 
au maximum, à la suite de l’entretien d’évaluation visé 
au paragraphe 3, afin de permettre au primo-arrivant de 
commencer ou de terminer une des formations visées à 
l’alinéa 3, 2° et 3°. Dans ce cas, la convention est résolue 
de plein droit à l’échéance de la formation. 

Le centre peut résilier la convention si le primo-arri-
vant ne suit pas une des formations visées à l’alinéa 3, 
2° et 3° qu’il s’est engagé à suivre par la convention 
d’accueil ou s’il abandonne une des formations sans 
motif légitime.

§3. Le centre assure un suivi individualisé de la 
convention visée au paragraphe 2 en organisant, au 
minimum, un entretien d’évaluation par an avec le 
primo-arrivant.

L’entretien d’évaluation permet, le cas échéant, 
d’adapter, d’un commun accord, la convention d’ac-
cueil. 

Le Gouvernement définit les critères et modalités de 
l’entretien d’évaluation.

§4. Au terme de la convention, le centre délivre au 
primo-arrivant une attestation de fréquentation, dont le 
Gouvernement détermine le contenu et les modalités 
d’octroi.  

§5. Le Gouvernement sur la proposition du Comité de 
coordination détermine le contenu de la Convention. ».

Art. 14

Dans le chapitre 1er du même Code, il est inséré un 
article 152/4 rédigé comme suit : 

« Art. 152/4. §1er. La formation à la langue française 
visée à l’article 152/3, §2, alinéa 3, 2°, est dispensée au 
sein d’organismes agréés dans le cadre des initiatives 
locales d’intégration visées à l’article 154, de pouvoirs 
publics ou d’organismes reconnus par les pouvoirs 
publics.

Le Gouvernement fixe les compétences minimales des 
formateurs à la langue française.

§2. Les modules de formation à la langue française se 
déroulent sur une période de six mois maximum et com-
portent un minimum de cent vingt heures de formation.

L’opérateur de formation effectue un test de position-
nement avant le début de la session de formation. 

Il effectue un test de validation des acquis au terme 
de la session. 

Le Comité de coordination visé à l’article 152/9 fixe, 
sur proposition des centres, le contenu des tests de posi-
tionnement et de validation des acquis. Il est harmonisé, 
de telle sorte qu’il s’applique quel que soit l’organisme 
qui dispense la formation en région de langue française. ».

Art. 15

Dans le chapitre 1er du même Code, il est inséré un 
article 152/5 rédigé comme suit :

« Art. 152/5. §1er. La formation à la citoyenneté visée 
à l’article 152/3, §2, alinéa 3, 3°, est dispensée au sein 
d’organismes agréés dans le cadre des initiatives locales 
d’intégration visées à l’article 154, de pouvoirs publics 
ou d’organismes reconnus par les pouvoirs publics.

Le Gouvernement détermine les compétences mini-
males des formateurs à la citoyenneté.

§2. La formation à la citoyenneté se déroule sur une 
période de quatre semaines maximum et comporte un 
minimum de vingt heures de formation. 

Elle porte, au minimum, sur :

1° les statuts de séjour en Belgique;
2° le logement;
3° la santé;
4° l’enseignement;
5° la sécurité sociale;
6° les impôts;
7° les assurances;
8° les institutions belges et internationales;
9° la vie quotidienne.

Le Comité de coordination visé à l’article 152/9 fixe, 
sur proposition des centres, le contenu de la formation 
à la citoyenneté. Il est harmonisé, de telle sorte qu’il 
s’applique quel que soit l’organisme qui dispense la for-
mation en région de langue française. 

13



Le Comité de coordination établit un support écrit 
unique, en version papier ou informatisée, relatif à cette 
formation. ».

Art. 16

Dans le chapitre 1er du même Code, il est inséré un 
article 152/6 rédigé comme suit : 

« Art. 152/6. L’orientation socioprofessionnelle visée 
à l’article 152/3, §2, alinéa 3, 4°, est dispensée par les 
organismes agréés dans le cadre des initiatives locales 
d’intégration visées à l’article 154, par les pouvoirs 
publics ou par les organismes reconnus par les pouvoirs 
publics.

Les primo-arrivants sont orientés vers les services 
compétents en matière de recherche d’emploi et de for-
mation, en fonction de leur profil. ».

Art. 17

Dans le titre III inséré par l’article 8 du même Code, il 
est inséré un chapitre 2 intitulé « Obligations ».

Art. 18

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 17 du même 
Code, il est inséré un article 152/7 rédigé comme suit :

« Art. 152/7. §1er. Sauf cas de force majeure dûment 
attesté, le primo-arrivant se présente au centre  compé-
tent dans un délai de trois mois à dater de sa première 
inscription dans une commune de la région de langue 
française, afin de s’inscrire au module d’accueil visé à 
l’article 152, alinéa 2, 1°.

La commune où s’est inscrit le primo-arrivant l’in-
forme de l’obligation visée à l’alinéa 1er. 

§2. A l’issue du module d’accueil, le centre délivre au 
primo-arrivant une attestation de fréquentation.

Le primo-arrivant met tout en œuvre pour obtenir l’at-
testation visée à l’alinéa 1er dans un délai de neuf mois à 
dater de son inscription à la commune.

Le Gouvernement arrête le contenu de l’attestation 
visée à l’alinéa 1er et ses modalités de délivrance. 

§3. Sont dispensés des obligations visées aux §§1er et 
2, alinéa 2 :

1°   les personnes ayant déjà obtenu l’attestation visée au 
§2, alinéa 1er ou toute autre attestation de ce type déli-
vrée par une autre communauté ou région du pays;

2°   les personnes qui présentent un certificat médical 
attestant de l’impossibilité de suivre un parcours 
d’accueil en raison d’une maladie ou d’un handicap 
sévère;

3°   les personnes qui ont obtenu un certificat ou un 
diplôme dans l’enseignement belge;

4°   les personnes âgées de moins de 18 ans ou de 65 ans 
et plus;

5°   les travailleurs migrants qui ont un statut de séjour 
temporaire;

6°  le personnel des ambassades;
7°  les détenteurs d’un permis de travail B;
8°  le personnel d’organismes internationaux;
9°   les travailleurs indépendants et les cadres d’entre-

prises;
10°   les sportifs professionnels;
11°   les personnes ayant séjourné plus d’un an dans l’es-

pace Schengen.
Le Gouvernement peut dispenser des  obligations pré-

vues aux §§1er et 2, alinéa 2 les ressortissants d’États 
ayant conclu des conventions d’association avec l’Union 
européenne.

§4. Le centre adresse copie de l’attestation visée au §2 
à la commune où s’est inscrit le primo-arrivant.

§5. Le primo-arrivant est soumis à obligation visée 
au § 2, alinéa 2, jusqu’à ce qu’il ait obtenu l’attestation 
visée au §2, alinéa 1er. ». 

Art. 19

Dans le titre II inséré par l’article 8 du même Code, il 
est inséré un chapitre 3 intitulé « Sanctions ».

Art. 20

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 19 du même 
Code, il est inséré un article 152/8 rédigé comme suit :

« Art. 152/8. §1er. Si, après avoir été mis en demeure, 
le primo-arrivant ne satisfait pas à l’obligation visée à 
l’article 152/7, §2, alinéa 2, une amende administra-
tive peut lui être infligée, selon les modalités fixées par 
le Gouvernement. Le primo-arrivant est réputé satisfaire 
à son obligation s’il a obtenu l’attestation de fréquen-
tation du module d’accueil dans un autre centre que le 
centre compétent qui lui a été indiqué en application de 
l’art. 152, alinéa 3.

L’infraction à l’obligation visée à l’article 152/7, §2, 
alinéa 2, du Code, est sanctionnée d’une amende admi-
nistrative dont le montant est de 50 euros. 

Lorsque le primo-arrivant se voit infliger une 
amende administrative en exécution de l’alinéa 1er, 
il satisfait à l’obligation visée à l’article 152/7, §2, 
alinéa 2, dans un délai de trois mois à dater de la 
notification de la décision de lui infliger une amende 
administrative.

A défaut, une nouvelle amende administrative peut lui 
être infligée, sans mise en demeure préalable.

§2. La première infraction à l’obligation visée à l’ar-
ticle 152/8, §1er, alinéa 3, est sanctionnée d’une amende 
administrative dont le montant est de 100 euros.

§3. Toute nouvelle infraction à l’obligation visée à 
l’article 152/8, §1er, alinéa 3, du Code est sanctionnée 
d’une amende administrative dont le montant corres-
pond au double du montant de la dernière amende admi-
nistrative infligée à l’intéressé, sans pouvoir dépasser la 
somme de 2 500 euros.
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§4. Le Gouvernement est compétent pour infliger les 
amendes administratives visées au paragraphe 1er. Il 
peut déléguer cette compétence. Le cas échéant, l’auto-
rité à laquelle est déléguée la compétence reçoit de la 
Région une indemnité pour les prestations des fonction-
naires sanctionnateurs agissant en qualité de fonction-
naires chargés d’infliger les amendes administratives 
visées au paragraphe 1er. Un accord préalable concernant 
le montant de l’indemnité et les modalités de paiement 
de l’indemnité est conclu entre la Région et l’autorité à 
laquelle est déléguée la compétence.

§5. Le Gouvernement peut infliger les amendes admi-
nistratives visées au paragraphe 1, uniquement après 
avoir pris connaissance des éventuels moyens de défense 
du primo-arrivant et, si ce dernier en a fait la demande, 
après l’avoir entendu, éventuellement assisté ou repré-
senté par un avocat ou par un défenseur de son choix. 

Le Gouvernement fixe les modalités, la procédure 
d’infliction et de recouvrement des amendes administra-
tives visées au paragraphe 1er.

§6. Le primo-arrivant dispose d’un recours de pleine 
juridiction devant le tribunal de police à l’encontre de la 
décision de lui infliger une amende administrative.

Le recours visé à l’alinéa 1er est introduit par requête, 
dans un délai de deux mois à dater de la notification de 
la décision dont recours, à peine de forclusion.

Le recours visé à l’alinéa 1er suspend l’exécution de la 
décision sur laquelle il porte.

§7. Aucune amende administrative ne peut être infli-
gée si la Région ne rencontre pas ses obligations en 
termes d’organisation de l’ensemble du parcours

§8. La Région est tenue de rencontrer ses obligations 
en termes d’organisation de l’ensemble du parcours au 
plus tard le 1er janvier 2017. Le Gouvernement peut pro-
roger le délai de deux ans.».

Art. 21

 Dans le titre III inséré par l’article 8 du même Code, 
il est inséré un chapitre 4 intitulé « Le Comité de coor-
dination ».

Art. 22

Dans le chapitre 4 inséré par l’article 21 du même 
Code, il est inséré un article 152/9 rédigé comme suit :

« Art. 152/9. Il est créé un Comité de coordination.

Le Comité de coordination a pour mission de trans-
mettre au Gouvernement, tous les deux ans, une éva-
luation du fonctionnement et de la gestion du parcours 
d’accueil et des propositions visant à améliorer celui-ci.

Le Gouvernement peut, à tout moment, solliciter que 
le Comité de coordination lui transmette une évaluation 
et des propositions telles que visées à l’alinéa 2.

Le Gouvernement détermine la composition du 
Comité de Coordination. ».

Art. 23

Dans le titre III inséré par l’article 8  du même Code, 
il est inséré un chapitre 5 intitulé « Subventionnement ».

Art. 24

Dans le livre II du même Code, il est inséré un article 
152/10 rédigé comme suit :

« Art. 152/10. Dans la limite des crédits budgétaires, 
le Gouvernement octroie aux centres une subvention 
annuelle affectée à la mise en œuvre du parcours d’ac-
cueil.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et les condi-
tions d’octroi de la subvention. 

Art. 25

Dans le livre II du même Code, il est inséré un article 
152/11 rédigé comme suit :

« Art. 152/11. Dans la limite des crédits budgétaires, 
le Gouvernement octroie au service d’interprétariat en 
milieu social une subvention annuelle pour l’accom-
plissement de ses missions visées à l’article 155 dans le 
cadre du parcours d’accueil.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et conditions 
d’octroi de la subvention.

Art. 26

Dans le livre II du même Code, il est inséré un titre IV 
intitulé « Centres régionaux pour l’intégration des per-
sonnes étrangères et d’origine étrangère ».

Art. 27

Dans le titre IV  inséré par l’article 24 du même Code, 
il est inséré un chapitre 1er intitulé « Missions ».

Art. 28

Dans le chapitre 1er inséré par l’article 25 du même 
Code, il est inséré un article 153 rédigé comme suit :

« Art. 153. Les Centres régionaux pour l’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère ont pour 
missions :

1°  de développer, mettre en œuvre et organiser le par-
cours d’accueil visé aux articles 152 et suivants par :

a)  la création des bureaux d’accueil, au sein desquels 
est dispensé le parcours d’accueil visé aux articles 
152 et suivants;

b)  la mise en place, la coordination, l’évaluation et 
l’information sur le parcours, en lien avec le comité 
de coordination visé à l’article 152/9;

c)  la centralisation, dans le respect de la loi du 
8 décembre 1992 relative à la protection de la vie 

15



privée à l’égard des traitements de données à carac-
tère personnel, de l’ensemble des données relatives 
aux primo-arrivants;

d)  l’émergence et le soutien de partenariats entre les 
opérateurs.

2°  d’accompagner les initiatives locales d’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère, 
visées aux articles 154 et suivants et coordonner des 
activités d’intégration dans le cadre des plans locaux 
d’intégration;

3°  de coordonner des activités d’intégration dans leur 
ressort territorial;

4°  d’encourager la participation sociale, économique et 
politique des personnes étrangères et d’origine étran-
gère et les échanges interculturels;

5°  de former les intervenants agissant dans le secteur de 
l’intégration des personnes étrangères et d’origine 
étrangère;

6°  de récolter sur le plan local des données statistiques;
7°  de se concerter avec les autres centres afin de mener 

des politiques cohérentes sur tout le territoire de la 
région de langue française.

Le Gouvernement arrête les modalités d’exercice des 
missions visées à l’alinéa 1er. ».

Art. 29

Dans le titre IV inséré par l’article 24 du même Code, 
il est inséré un chapitre 2 intitulé « Agrément ».

Art. 30

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 27 du même 
Code, il est inséré un article 153/1 rédigé comme suit :

« Art. 153/1. Le Gouvernement agrée huit centres 
situés respectivement à Charleroi, La Louvière, Liège, 
Mons, Namur, Verviers, Marche-en-Famenne et 
Nivelles, dont le ressort est défini par le Gouvernement. 

Le siège d’activités des centres peut être transféré 
sur une autre commune de leur ressort, après accord du 
Gouvernement. ».

Art. 31

Dans le même chapitre 2 du même Code, il est inséré 
un article 153/2 rédigé comme suit :

« Art. 153/2. Pour être agréés, les centres sont créés 
à l’initiative des pouvoirs publics ou des associations.

Les pouvoirs publics et les associations disposent de 
la parité des voix dans les organes d’administration et 
de gestion. ». 

Art. 32

Dans le même chapitre 2 du même Code, il est inséré 
un article 153/3 rédigé comme suit :

« Art. 153/3. Les centres disposent d’un personnel, 
dont l’équipe de base est composée au moins :

1°  d’un équivalent-temps plein  chargé de la direction, 
de la gestion journalière et de la supervision adminis-
trative et financière;

2°  d’un équivalent temps plein  chargé de la gestion 
administrative et financière;

3° d’un coordinateur de projets;
4° de trois responsables de projets.

Le Gouvernement définit les qualifications du person-
nel composant l’équipe de base.

Art. 33

Dans le même chapitre 2 du même Code il est inséré 
un article 153/4 rédigé comme suit :

« Art. 153/4. Les centres disposent ou utilisent des 
locaux adaptés à l’exercice de leurs missions et à l’ac-
cueil des bénéficiaires permettant le cas échéant l’entre-
tien confidentiel. Ils disposent d’un secrétariat et d’une 
salle de réunion permettant d’accueillir au moins vingt 
personnes. 

Les locaux sont ouverts au moins cinq jours par 
semaine et répondent aux conditions de salubrité et de 
sécurité. ».

Art. 34

Dans le même chapitre 2 du même Code, il est inséré 
un article 153/5 rédigé comme suit :

« Art. 153/5. Le centre introduit sa demande d’agré-
ment auprès du Gouvernement par courrier recommandé 
ou toute autre voie conférant date certaine à l’envoi.

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier 
de demande d’agrément. Le dossier comporte au mini-
mum  :

1°  les renseignements relatifs à la population desservie 
et aux objectifs poursuivis;

2°  les conventions de partenariat liées aux activités 
développées;

3° l’organigramme du personnel;
4° la liste des locaux. ».

Art. 35

Dans le même chapitre 2 du même Code, il est inséré 
un article 153/6 rédigé comme suit :

« Art. 153/6. L’agrément est accordé par le Gouverne-
ment pour une durée indéterminée.
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L’agrément peut être retiré pour cause d’inobserva-
tion des dispositions du présent livre ou des dispositions 
fixées en exécution de celui-ci.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément. ».

Art. 36

Dans le titre IV inséré par l’article 24 du même Code, 
il est inséré un chapitre 3 intitulé « Subventionnement  ».

Art. 37

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 34 du même 
Code, il est inséré un article 153/7 rédigé comme suit :

« Art. 153/7. Dans la limite des crédits budgétaires, 
le Gouvernement octroie aux centres une subvention 
annuelle couvrant :

1°  au moins les rémunérations de la personne chargée 
de la direction, de la personne chargée de la gestion 
administrative et financière et du coordinateur de pro-
jets;

2°  le co-financement de la rémunération d’au moins 
trois responsables de projets; 

3°  des frais de fonctionnement relatifs aux missions 
visées à l’article 153, 2° à 7°;

4° des activités qu’ils développent en commun.
Le Gouvernement arrête les modalités, notamment 

relatives au calcul de l’ancienneté pécuniaire, les 
échelles de traitement du personnel, le montant, le mode 
de calcul de l’indexation éventuelle et les conditions 
d’octroi de la subvention. 

Les centres peuvent percevoir une cotisation ou des 
subventions de leurs membres. ».

Art. 38

Dans le chapitre 3 du même Code, il est inséré un 
article 153/8 rédigé comme suit :

« Art. 153/8. Un comité d’accompagnement, regrou-
pant tous les centres, dont la composition est fixée par 
le Gouvernement est organisé au moins une fois par an. 

Le comité d’accompagnement est chargé de l’accom-
pagnement et de l’évaluation des activités des centres. 
Il peut organiser des groupes de travail sur des thèmes 
particuliers. ».

Art. 39

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre V intitulé « Initiatives locales d’in-
tégration des personnes étrangères et d’origine étran-
gère ».

Art. 40

Dans le titre V inséré par l’article 38 du même Code, il 
est inséré un chapitre 1er intitulé « Missions ».

Art. 41

Dans le chapitre 1er inséré par l’article 39 du même 
Code, il est inséré un article 154 rédigé comme suit :

« Art. 154. Les initiatives locales d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère visent à sou-
tenir la participation à la vie sociale et associative et à 
aider à l’exercice des droits et des obligations des per-
sonnes étrangères ou d’origine étrangère.

Les initiatives rencontrent au moins une des mis-
sions suivantes :

1° la formation à la langue française;
2° la formation à la citoyenneté;
3° l’insertion socioprofessionnelle;
4° l’aide juridique spécialisée en droit des étrangers. ».

 Art. 42

Dans le titre V inséré par l’article 38 du même Code, il 
est inséré un chapitre 2 intitulé « Agrément ».

Art. 43

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 41 du même 
Code, il est inséré un article 154/1 rédigé comme suit :

« Art. 154/1. Le Gouvernement peut agréer en qualité 
d’initiatives locales d’intégration des personnes étrangères 
et d’origine étrangère des associations sans but lucratif qui :

1°  développent au moins une des missions visées à l’ar-
ticle 154, alinéa 2;

2°  exercent les missions faisant l’objet de la demande 
d’agrément depuis au moins trois ans;

3° disposent au moins d’un équivalent-temps plein;
4°  disposent de locaux adaptés à l’exercice de leurs 

missions, à l’accueil de leur personnel, permettant 
l’entretien confidentiel, ainsi que d’un secrétariat 
et d’une salle de réunion permettant d’accueillir au 
moins vingt personnes. 

5°  s’inscrivent dans le plan local d’intégration organisé 
par le centre et la commune concernée ou, le cas 
échéant, dans le plan de cohésion sociale de la com-
mune où sont exercées les missions;

6°  bénéficient d’une évaluation positive du Gouverne-
ment en matière de gestion administrative et comp-
table et pour l’exercice des activités faisant l’objet de 
la demande d’agrément.

Les locaux visés à l’alinéa 1er répondent aux condi-
tions de salubrité et de sécurité et sont ouverts au moins 
cinq jours par semaine.

Le Gouvernement définit les qualifications du person-
nel visé à l’alinéa 1er , 3°. ».
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Art. 44

Dans le même chapitre 2 du même Code, il est inséré 
un article 154/2 rédigé comme suit :

« Art. 154/2. La demande d’agrément est introduite 
auprès du Gouvernement, par courrier recommandé ou 
toute autre voie conférant date certaine à l’envoi. Le Gou-
vernement détermine le contenu du dossier de demande 
d’agrément. Ce dossier comporte au minimum :

1°  la description des activités faisant l’objet de la 
demande d’agrément;

2°  les renseignements relatifs à la population desservie 
et aux objectifs poursuivis;

3°  les conventions de partenariat liées aux activités 
développées;

4° l’organigramme du personnel;
5° la liste des locaux. ».

Art. 45

Dans le même chapitre 2 du même Code, il est inséré 
un article 154/3 rédigé comme suit :

« Art. 154/3. L’agrément est accordé par le Gouverne-
ment pour une durée indéterminée.

L’agrément peut être retiré pour cause d’inobserva-
tion des dispositions du présent livre ou des dispositions 
fixées en vertu du présent livre.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément ».

Art. 46

Dans le titre V inséré par l’article 38 du même Code, 
il est inséré un chapitre 3 intitulé « Subventionnement ».

Art. 47

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 45 du même 
Code, il est inséré un article 154/4 rédigé comme suit :

 « Art. 154/4. Le Gouvernement peut subventionner, 
dans la limite des crédits budgétaires disponibles, les ini-
tiatives locales d’intégration des personnes étrangères et 
d’origine étrangère menées par un pouvoir public local, 
ou une association sans but lucratif :

1°  qui développe au moins une des missions visées à 
l’article 154;

2°  qui s’inscrit dans le plan local d’intégration ou, le cas 
échéant, dans le plan de cohésion sociale de la com-
mune où sont exercées les missions;

3°  dont les projets comportent un descriptif de la situa-
tion existante et définissent clairement les objectifs 
poursuivis et les moyens à mettre en œuvre.

Les subventions visées à l’alinéa 1er sont accordées 
pour couvrir les dépenses de personnel et de fonction-
nement directement liées à la réalisation des initiatives 
locales d’intégration des personnes étrangères et d’ori-
gine étrangère.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et les condi-
tions d’octroi de ces subventions.

Le montant de la subvention est notamment déterminé 
en fonction :

1° du nombre de personnes touchées;
2° du volume horaire des activités développées;
3° du type d’activités développées;
4°  de l’inscription de l’organisme dans les réseaux exis-

tants;
5° de la formation des formateurs;
6° de la méthodologie appliquée. ».

Art. 48

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre VI intitulé « Interprétariat en milieu 
social»

Art. 49

Dans le titre VI inséré par l’article 47 du même Code, 
il est inséré un chapitre 1er intitulé « Missions ».

Art. 50

Dans le chapitre 1er inséré par l’article 48, du même 
Code, il est inséré un article 155 rédigé comme suit :

« Art. 155. L’organisme d’interprétariat en milieu 
social a pour mission, à la demande d’un service uti-
lisateur, de permettre à toute personne étrangère ou 
d’origine étrangère qui ne maîtrise pas la langue fran-
çaise de bénéficier des services d’un interprète dans 
l’ensemble de ses communications avec une personne 
morale, publique ou privée, organisant un service dans 
le contexte social auquel elle a recours, notamment dans 
le cadre du parcours d’accueil visé aux articles 152 et 
suivants.

L’organisme est chargé de diffuser l’information rela-
tive à l’interprétariat en milieu social auprès des services 
utilisateurs. ».

Art. 51

Dans le titre VI inséré par l’article 47 du même Code, 
il est inséré un chapitre 2 intitulé « Agrément ».

Art. 52

Dans le chapitre 2 inséré par l’article 50 du même 
Code, il est inséré un article 155/1 rédigé comme suit :

 « Art. 155/1. Le Gouvernement peut agréer un orga-
nisme d’interprétariat social, chargé d’organiser l’offre 
d’interprétariat en milieu social, ci-après dénommé 
« l’organisme ».
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Art. 53

Dans le chapitre 2 du même Code, il est inséré un 
article 155/2 rédigé comme suit :

« Art. 155/2. L’organisme est agréé par le Gouverne-
ment aux conditions suivantes :

1°  être constitué sous la forme d’une association sans 
but lucratif dont le siège social est situé dans la région 
de langue française;

2°  disposer de locaux répondant aux conditions de salu-
brité et de sécurité;

3° exercer les missions visées à l’article 155;
4°  exercer ses missions sur l’ensemble du territoire de la 

région de langue française;
5°  comprendre dans son conseil d’administration des 

représentants d’associations et d’opérateurs régio-
naux publics actifs dans le secteur de l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère;

6°  disposer d’une équipe dont la composition minimale 
est fixée par le Gouvernement. ».

Art. 54

Dans le  chapitre 2 du même Code, il est inséré un 
article 155/3 rédigé comme suit :

« Art. 155/3. La demande d’agrément est introduite 
auprès du Gouvernement par courrier recommandé ou 
toute autre voie conférant date certaine à l’envoi. 

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de 
demande d’agrément ainsi que la procédure d’appel aux 
candidatures. 

Le dossier de demande d’agrément comporte au mini-
mum :

1°  les renseignements relatifs à la population desservie 
et aux objectifs poursuivis;

2°  les conventions de partenariat liées aux activités 
développées;

3° l’organigramme du personnel;
4° la liste des locaux. ».

Art. 55

Dans le chapitre 2 du même Code, il est inséré un 
article 155/4 rédigé comme suit :

« Art. 155/4. L’agrément est accordé par le Gouverne-
ment pour une durée indéterminée. 

Si plusieurs associations remplissent les conditions 
visées à l’article 155/2, le Gouvernement statue au terme 
d’une sélection effectuée par un jury dont la composi-
tion est déterminée par le Gouvernement. 

Le jury fonde son avis en comparant la qualité des pro-
jets et l’expérience des personnes attachées à la réalisation 
des projets, en regard des missions visées au chapitre 1er.

L’agrément peut être retiré pour cause d’inobserva-
tion des dispositions du présent livre ou des dispositions 
fixées en vertu du présent livre.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément. ».

Art. 56

Dans le chapitre 2 du même Code, il est inséré un 
article 155/5 rédigé comme suit :

« Art. 155/5. Un rapport annuel établi par l’organisme 
est transmis au Gouvernement dans le courant du pre-
mier trimestre de l’année suivant celle à laquelle il se 
rapporte. Le rapport contient :

1°  un bilan et une description des prestations réalisées 
durant l’année écoulée;

2°  des propositions d’orientation de la politique à mettre 
en œuvre pour améliorer le service d’interprétariat en 
milieu social en Wallonie;

3°  une annexe statistique relative aux dossiers enregis-
trés et traités durant l’année écoulée en fonction des 
différents types d’intervention. ».

Art. 57

Dans le titre VI inséré par l’article 48 du même 
Code, il est inséré un chapitre 3 intitulé « Subvention-
nement ».

Art. 58

Dans le chapitre 3 inséré par l’article 56 du même 
Code, il est inséré un article 155/6 rédigé comme suit :

« Art. 155/6. Le Gouvernement subventionne, dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, l’organisme 
agréé conformément aux articles 155/1 et suivants.

Les subventions visées à l’alinéa 1er sont accordées 
pour couvrir les dépenses de personnel et de fonction-
nement directement liées à la réalisation des missions 
visées à l’article 155.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et conditions 
d’octroi de ces subventions. ».

Art. 59

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre VII intitulé « Contrôle ».

Art. 60

Dans le titre VII inséré par l’article 58 du même Code, 
il est inséré un article 156 rédigé comme suit :

« Art. 156. Le contrôle administratif, financier et qua-
litatif des organismes visés aux articles 150 et suivants 
est exercé par les agents désignés à cet effet. 

Les agents ont libre accès aux locaux et ont le droit 
de consulter sur place les pièces et documents qu’ils 
jugent nécessaires à l’accomplissement de leurs mis-
sions. ». 
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Art. 61

Dans le livre II de la deuxième partie du même Code, 
il est inséré un titre VIII intitulé « Dispositions transi-
toires ».

Art. 62

Dans le titre 8 inséré par l’article 60 du même Code, il 
est inséré un article 157 rédigé comme suit :

« Art. 157. §1er. Les associations sans but lucratif 
agréées en qualité d’initiatives locales de développe-
ment social au moment de l’entrée en vigueur du présent 
décret sont considérées comme agréées en qualité d’ini-
tiative locale d’intégration des personnes étrangères ou 
d’origine étrangère et disposent d’un délai de maximum 
deux ans à dater de l’entrée en vigueur du présent décret 
pour se conformer aux articles 154/1 à 154/4. 

§2. Les associations sans but lucratif agréées en qua-
lité de centre régional pour l’intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère au moment de l’entrée 
en vigueur du présent décret disposent d’un délai de 
maximum deux ans à dater de l’entrée en vigueur du 
présent décret pour se conformer aux articles 153/1 à 
153/8. ».

Art. 63

Dans le titre VIII du même Code, il est inséré un 
article 157/1 rédigé comme suit :

« Art. 157/1. Les primo-arrivants inscrits dans une 
commune de la région de langue française préalablement 
à la date d’entrée en vigueur du présent décret ne sont 
pas soumis aux obligations visées à l’article 152/7.  ».

Art. 64

Dans le titre VIII du même Code, il est inséré un 
article 157/2 rédigé comme suit :

« Art. 157/2. La première évaluation visée à l’article 
152/9, alinéa 2, est réalisée par le Gouvernement.

Le Comité de coordination remet un avis au Gouver-
nement afin de permettre l’évaluation.

Sur la base de l’évaluation, le Gouvernement peut pro-
poser de modifier le parcours d’accueil et ses modalités 
d’exécution en termes de droits et devoirs des parties. ».

Namur, le 27 février 2014.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy demotte

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des Chances,

eliane tillieux
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Le 17 janvier 2014, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par la Ministre de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des chances de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de 
trente jours prorogé jusqu’au 20 février 2014 (*), sur 
« un projet d’arrêté du Gouvernement wallon présentant 
le projet de décret remplaçant le livre II du Code wallon 
de l’action sociale et de la santé, relatif à l’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère ».

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 
17 février 2014. La chambre était composée de Pierre  
Liénardy, président de chambre, Jacques  
Jaumotte et Bernard blero, conseillers d’État, Sébastien  
Van Drooghenbroeck et Jacques Englebert, assesseurs, 
et Colette Gigot, greffier.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 17 février 
2014.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique du projet, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des for-
malités préalables, conformément à l’article 84, §3, des 
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations 
suivantes.

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

I. Observations générales

A. Le caractère obligatoire du module d’accueil

Les articles 152/7 et 152/8, en projet, du Code wallon 
de l’Action sociale et de la Santé, rendent obligatoire, 

sous peine d’amende administrative, la première étape 
du parcours d’accueil, à savoir le module d’accueil per-
sonnalisé visé à l’article 152, alinéa 2, 1°, en projet, du 
même Code.

Dans son arrêt n° 101/2008, la Cour constitutionnelle 
a dit pour droit :

« En ce qui concerne les dispositions relatives à la 
volonté d’apprendre le néerlandais et à l’obligation de 
suivre ou d’avoir suivi le trajet d’intégration civique

B.27. L’article 92, §3, alinéa 1er, 6° et 7°, l’article 93, 
§1er, alinéa 1er, 2° et 3°, et l’article 95, §1er, 2° et 3°, du 
Code flamand du Logement, insérés par les articles 6, 
7 et 8 du décret du 15 décembre 2006, imposent aux 
candidats-locataires et aux locataires d’une habitation 
sociale une nouvelle obligation qui consiste à « avoir 
la volonté d’apprendre le néerlandais ». Cette condition 
s’applique lors de l’inscription en tant que candidat à 
la location d’une habitation sociale (article 93, §1er) et 
lors de l’octroi de l’accès au logement (article 95, §1er). 
Elle figure également parmi les obligations du locataire 
(article 92, §3).

B.28. Dans son troisième moyen, le Gouvernement de 
la Communauté française fait grief à ces dispositions, 
dans une première branche, de violer les articles 10 et 
11 de la Constitution en ce qu’elles traitent différem-
ment, sans justification raisonnable, des catégories de 
personnes, notamment dans la mise en œuvre des droits 
sociaux consacrés par l’article 23 de la Constitution, et, 
dans une seconde branche, de violer l’article 23 de la 
Constitution, qui interdit aux autorités publiques qu’il 
concerne de légiférer à rebours des droits qui y sont 
garantis, et notamment du droit à un logement décent.

B.29. Les requérants dans l’affaire n° 4274 estiment 
également que la condition d’être disposé à apprendre le 
néerlandais crée une différence de traitement contraire 
aux articles 10 et 11 de la Constitution entre les can-
didats-locataires qui connaissent déjà le néerlandais et 
ceux qui ne possèdent pas le niveau de connaissance 
requis.

B.30. Les requérants dans l’affaire n° 4274, dans 
la deuxième branche de leur troisième moyen, consi-
dèrent que l’article 92, §3, alinéa 1er, 8°, l’article 93, 
§1er, alinéa 2, 4°, et l’article 95, §1er, alinéa 1er, 4°, qui 
subordonnent l’inscription, l’admissibilité et l’accès à 
un logement social à la condition d’avoir suivi le par-
cours d’intégration civique pour les candidats-locataires 
concernés par le décret du 28 février 2003 relatif à la 
politique flamande d’intégration civique, créent égale-
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ment une différence de traitement contraire aux articles 
10 et 11 de la Constitution entre les personnes obligées 
par ce décret à suivre un parcours d’intégration et les 
autres candidats-locataires.

B.31. Les nouvelles conditions d’accès à un logement 
social sont de nature à porter atteinte au droit à un loge-
ment décent, puisqu’elles impliquent que les candidats-
locataires qui n’y satisfont pas peuvent se voir privés 
du droit d’occuper un logement social. Les personnes 
concernées par la location de logements sociaux se 
trouvant en général parmi celles qui appartiennent aux 
couches les plus précarisées de la population, le risque 
qu’en l’absence d’accès à un logement social elles se 
trouvent privées de tout logement décent est réel.

La Cour doit dès lors rechercher si ces mesures sont 
raisonnablement justifiées.

B.32.1. D’après l’exposé des motifs du décret atta-
qué, « la connaissance du néerlandais émancipe le loca-
taire, améliore la communication entre le locataire et le 
bailleur, et augmente la sécurité dans les complexes de 
logements’. C’est pourquoi « il faut promouvoir l’ap-
prentissage d’une langue commune au locataire et au 
bailleur, à savoir le néerlandais », ce qui améliorera éga-
lement la convivialité dans les quartiers de logements 
sociaux (Doc. parl., Parlement flamand, 2005-2006, n° 
824/1, p. 5). Le législateur décrétal flamand a eu égard à 
l’expérience passée, qui montre que dans certaines habi-
tations sociales, des problèmes ont pu être causés par 
le manque de moyen de communication entre des loca-
taires qui ne parlaient pas le néerlandais et les services 
du bailleur, dans la mesure où ces locataires ne compre-
naient pas les consignes données par le bailleur (ibid., p. 
17). L’obligation imposée à chaque candidat-locataire et 
locataire d’être prêt à apprendre le néerlandais devrait 
remédier à ce genre de problèmes.

B.32.2. Les travaux préparatoires du décret attaqué 
soulignent par ailleurs que « la volonté d’apprendre le 
néerlandais » ne doit pas être confondue avec la capacité 
de parler le néerlandais et qu’il n’entre absolument pas 
dans l’intention du législateur décrétal de donner une 
quelconque priorité dans l’accès au logement social aux 
néerlandophones. L’objectif du législateur décrétal est 
de permettre à chaque locataire de logements sociaux 
d’atteindre un niveau de connaissance élémentaire, 
défini en référence au niveau A.1 du « Cadre européen 
commun de référence pour les langues’. La preuve de 
la volonté d’apprendre le néerlandais, pour ceux qui ne 
satisfont pas à ce niveau élémentaire, peut être rappor-
tée, notamment, par l’inscription aux cours de langue 
qui sont offerts gratuitement aux personnes concernées 
(Doc. parl., Parlement flamand, 2005-2006, n° 824/1, p. 
21).

B.32.3. Enfin, ces objectifs doivent être mis en rela-
tion avec ceux du décret du 28 février 2003 relatif à la 
politique flamande d’intégration civique, tel qu’il a été 
modifié par les décrets du 14 juillet 2006 et du 1er février 
2008.

L’article 2 de ce décret définit l’intégration civique 
comme « un processus interactif au cours duquel les 
autorités proposent, au sens de l’article 5, §1er, II, 3°, 
de la loi spéciale du 8 août [1980] de réformes insti-

tutionnelles, aux immigrants un programme spécifique 
qui, d’une part, leur permet de renforcer leur autonomie 
et, d’autre part, contribue à leur reconnaissance, par la 
société, en tant que citoyens à part entière, dans le but 
d’arriver à une pleine participation active et une citoyen-
neté partagée par tous, et l’obtention d’une cohésion 
sociale suffisante’.

Parmi le « groupe-cible » de ce décret, qui comprend 
notamment tout étranger majeur inscrit dans une com-
mune de langue néerlandaise, l’‘intégrant » qui est 
locataire ou candidat-locataire d’un logement social en 
Région flamande figure parmi les catégories prioritaires 
pour le parcours d’intégration primaire, conformément à 
l’article 3, §4, 4°, du décret du 28 février 2003.

B.32.4. L’article 13, §1er, du même décret décrit ce 
parcours dans les termes suivants :

« Dans le parcours primaire d’intégration civique, le 
programme de formation se compose de trois paquets de 
formation, à savoir l’orientation sociale, le néerlandais 
comme seconde langue et l’orientation de la trajectoire 
de vie.

L’orientation sociale a pour but de renforcer le 
fonctionnement autonome, d’une part en stimulant la 
connaissance des droits et devoirs et la connaissance 
et la compréhension de notre société et de ses valeurs 
fondamentales et, d’autre part, en entamant le dévelop-
pement de quelques compétences nécessaires à l’auto-
nomie des intégrants.

Le paquet de cours de néerlandais comme seconde 
langue a pour but de stimuler l’acquisition rapide d’apti-
tudes de base du néerlandais, en vue d’un cours complé-
mentaire proposé aux intégrants.

L’orientation de la trajectoire a pour but de soutenir et 
d’accompagner un processus individuel, au cours duquel 
l’intégrant prend en charge sa trajectoire de vie, acquiert 
notamment une connaissance du marché du travail et du 
système de l’enseignement, ses compétences déjà pré-
sentes étant transposées dans le cadre de notre société’.

B.33.1. Il ressort des travaux préparatoires relatifs à 
l’article 23 de la Constitution que le Constituant ne sou-
haitait pas « confiner les citoyens dans un rôle passif ou 
[…] les inciter à adopter une attitude passive », mais 
qu’au contraire, il entendait affirmer que « quiconque a 
des droits, a également des devoirs », partant de l’idée 
que « le citoyen a pour devoir de collaborer au pro-
grès social et économique de la société dans laquelle il 
vit » (Doc. parl., Sénat, S.E. 1991-1992, n° 100-2/4°, 
pp. 16-17). C’est pourquoi il a permis aux législateurs 
auxquels il confie la charge de garantir les droits écono-
miques, sociaux et culturels de tenir compte des « obli-
gations correspondantes », selon les termes de l’alinéa 2 
de l’article 23.

B.33.2. Les citoyens bénéficiaires des droits écono-
miques, sociaux et culturels énoncés à l’article 23 de la 
Constitution peuvent donc se voir imposer des obliga-
tions pour accéder à ces droits. Les mots « à cette fin », 
placés en tête de cet alinéa 2, indiquent toutefois que ces 
obligations doivent être liées à l’objectif général inscrit 
à l’alinéa 1er de l’article 23, qui est de permettre à chacun 
de mener une vie conforme à la dignité humaine par la 
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jouissance des droits énumérés à l’alinéa 3 du même 
article. Ces obligations doivent permettre aux personnes 
à qui elles sont imposées de contribuer à la réalisation 
effective de cet objectif pour elles-mêmes ainsi que pour 
les autres bénéficiaires des droits énumérés à l’article 23, 
et doivent être proportionnées à l’objectif ainsi défini.

B.34.1. Le législateur décrétal a pu juger que le but 
général poursuivi par les dispositions attaquées, qui est 
d’améliorer la qualité de la vie et de l’habitat des com-
plexes de logement sociaux, ne pouvait être atteint si 
chaque locataire ne participait pas activement à sa réa-
lisation. Il a pu estimer que la condition d’être prêt à 
apprendre le néerlandais de façon à atteindre un niveau 
de maîtrise élémentaire de cette langue pouvait être 
considérée comme une « obligation correspondante » au 
sens de l’article 23 de la Constitution. Il peut en effet 
être admis que « le fait d’être disposé à apprendre le 
néerlandais est donc un moyen permettant d’augmen-
ter l’implication du locataire dans la réalisation, avec 
le bailleur, d’un logement social décent », spécialement 
dans les quartiers où cohabitent des personnes de nom-
breuses origines différentes (Doc. parl., Parlement fla-
mand, 2005-2006, n° 824/1, p. 21).

B.34.2. L’obligation de montrer sa volonté d’ap-
prendre le néerlandais n’est pas disproportionnée à cet 
objectif, dès lors qu’elle ne porte que sur une connais-
sance élémentaire de la langue, que des cours sont mis 
gratuitement à la disposition des personnes intéressées 
(Doc. parl., Parlement flamand, 2005-2006, n° 824/1, p. 
19), que celles-ci sont néanmoins libres de montrer leur 
volonté d’apprendre le néerlandais par tout autre moyen 
(ibid.) et qu’aucune obligation de résultat ne peut leur 
être imposée, de sorte que ni la connaissance effective 
de la langue ni son usage après que des cours ou une 
autre forme d’apprentissage ont été suivis ne peuvent 
être ni exigés, ni vérifiés par le bailleur (ibid., p. 16).

B.34.3. Celui qui ne peut démontrer être disposé 
à apprendre le néerlandais peut être sanctionné par le 
refus d’inscription en qualité de candidat-locataire d’un 
logement social, par le refus d’accès au logement, ou, 
pour les personnes qui occupent un logement, par une 
sanction administrative infligée par le bailleur ou par la 
résiliation du contrat de bail. Il a été précisé, au cours 
des travaux préparatoires, que « la sanction infligée 
doit toujours être en rapport avec la gravité du manque-
ment », qu’il sera évalué « au cas par cas » si le refus 
d’apprendre le néerlandais constitue un manquement 
grave et persistant et que ce pourrait être le cas si le loca-
taire en venait à ne pas ou à ne plus pouvoir respecter 
ses autres obligations (Doc. parl., Parlement flamand, 
2005-2006, n° 824/1, pp. 18-19). En ce qui concerne les 
amendes administratives, le texte précise qu’‘il ne peut 
pas exister de disproportion manifeste entre les faits qui 
sont à la base de l’amende administrative et l’amende 
imposée sur la base de ces faits » (article 102bis, §3, du 
Code flamand du Logement, introduit par l’article 14 du 
décret attaqué).

B.34.4. Il se déduit de ce qui précède, ainsi que l’a 
relevé la section de législation du Conseil d’État, que 
serait manifestement disproportionnée une résiliation du 
contrat de bail qui serait demandée par le bailleur pour 
cause de négligence ou de refus de la part du locataire 

dans l’apprentissage de la langue, alors qu’il ne pour-
rait être prouvé par le bailleur que cette négligence ou 
ce refus ont causé des nuisances graves ou des atteintes 
réelles à la qualité de la vie et de l’habitat pour les autres 
locataires (Doc. parl., Parlement flamand, 2005-2006, 
n° 824/1, p. 58).

B.34.5. Quant à l’obligation de suivre le parcours 
d’intégration civique, elle inscrit l’obligation précédente 
dans l’objectif plus vaste de contribuer à l’intégration 
des locataires étrangers dans les logements sociaux. Elle 
se fonde sur les mêmes justifications et sa méconnais-
sance appelle les mêmes précisions que celles qui sont 
rappelées en B.34.4.

B.34.6. Dès lors que doivent être annulées les dis-
positions du décret relatives aux clauses résolutoires 
expresses, il appartiendra dans chaque cas au juge saisi 
de constater la réalité des « nuisances graves » et des 
« atteintes réelles » et de vérifier si celles-ci ont pour 
cause le refus du locataire de satisfaire aux conditions 
mentionnées en B.27 et B.30.

B.35. Sous réserve que les sanctions éventuelles du 
refus d’apprendre le néerlandais ou de suivre le parcours 
d’intégration civique soient proportionnées aux nui-
sances ou dégradations causées par ces refus et qu’elles 
ne puissent justifier la résiliation du bail que moyennant 
un contrôle judiciaire préalable, ces conditions imposées 
aux candidats-locataires et aux locataires d’un logement 
social ne sont pas incompatibles avec l’article 23 de la 
Constitution, lu isolément ou combiné avec les disposi-
tions conventionnelles mentionnées aux moyens et elles 
n’établissent pas de différences de traitement incompa-
tibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution ».

Il résulte de cet arrêt que le législateur décrétal peut 
imposer aux primo-arrivants, au titre d’obligations cor-
respondantes visées à l’article 23, alinéa 2, de la Consti-
tution, le suivi d’un parcours d’accueil pour autant que 
l’objectif légitime poursuivi soit énoncé, et que la pro-
portionnalité de l’obligation puisse être démontrée (1). 
L’exposé des motifs sera complété sur ce point. Faute 
de disposer de ces éléments, la section de législation du 
Conseil d’État n’est pas en mesure d’apprécier la légiti-
mité et la proportionnalité de l’obligation.

Une même exigence de justification résulte du respect 
de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme et de l’article 22 de la Constitution qui garan-
tissent le respect de la vie privée (2).

B. Respect du principe de légalité

1. L’intégration des personnes étrangères et d’origine 
étrangère s’inscrit dans le cadre des obligations que fait 
peser sur le législateur l’article 23 de la Constitution qui 
lui impose de garantir les droits économiques, sociaux 
et culturels afin de permettre à chacun de mener une vie 
conforme à la dignité humaine.

(1) Voir encore en ce sens C.C., arrêt n° 135/2011, B.8.3.1 à B.10 ; 
C.C., arrêt n° 7/2012, B.14.4 et B.18.1 à B.20. 
(2) Sur le lien entre la matière et le droit au respect de la vie privée, 
voir l’avis 52.163/3 donné le 6 novembre 2012 sur un avant‑projet 
devenu le  décret du 7 juin 2010 « betreffende het Vlaamse inte‑
gratie‑ en inburgeringsbeleid » (Doc. parl., Parl. fl., 2012‑2013, n° 
1867/1, pp. 162‑183). 
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Comme la section de législation du Conseil d’État l’a 
rappelé,

« Par le passé, le Conseil d’État, section de législation 
– suivant la jurisprudence de la Cour d’arbitrage (3) – a 
considéré que si l’article 23 de la Constitution n’exprime 
pas un principe de légalité comparable à celui que l’on 
peut déduire, par exemple, de l’article 24, §5, en matière 
d’enseignement, il reste, en tout état de cause, que le 
législateur ne saurait consentir au Roi dans la matière 
des droits économiques et sociaux, des pouvoirs illimi-
tés, dès lors que la Constitution lui assigne la tâche de 
les garantir et qu’il convient donc à tout le moins que 
la loi détermine les principes de base ou fixe certaines 
limites dans lesquelles le Roi pourra intervenir dans 
cette matière (4).

Pour les matières visées à l’article 23 de la Constitu-
tion, la compétence exclusive réservée au législateur qui 
peut être déduite de ce qui précède, semble encore avoir 
été renforcée dans la jurisprudence récente de la Cour 
d’arbitrage. Sans assimiler explicitement les matières 
visées à l’article 23 de la Constitution aux matières 
réservées au législateur, un certain nombre d’arrêts de 
la Cour d’arbitrage relatifs à une des matières mention-
nées à l’article 23 de la Constitution utilise une formula-
tion qui fait songer au « principe de légalité renforcé », 
notamment en matière fiscale et d’enseignement » (5).

Selon la Cour constitutionnelle,

« Conformément aux principes qui régissent les rela-
tions entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 
les choix politiques essentiels doivent être fixés par 
l’assemblée législative. Le soin d’arrêter les modalités 
de leur mise en œuvre peut être laissé au pouvoir exé-
cutif » (6).

Dans l’arrêt n° 101/2008 précité, la Cour précisait 
encore :

« B.39. L’article 23, alinéa 3, 3°, de la Constitution 
fait obligation aux législateurs compétents de garantir le 
droit à un logement décent, en précisant qu’ils tiennent 

(3) Note de bas de page 4 de l’avis cité : Voir, notamment, Cour d’ar‑
bitrage, 18 février 1998, n° 18/98, B.6  ; 10  février 1999, n° 14/99, 
B.6.2 ; 6 octobre 1999, n° 103/99, B.3.2 et 6 octobre 1999, n° 104/99, 
B.4.2. 
(4) Note de bas de page 5 de l’avis cité : C.E., avis 31.834/4 du 19 juin 
2001 sur un avant‑projet de loi relative à Belgacom (Doc. Parl., 
Chambre DOC 1317/001, 9‑10). Que le Conseil d’État ne consi‑
dérait pas l’article  23 de la Constitution comme une disposition 
réservant une matière au législateur se déduisait implicitement de 
l’avis 38.291/1 du 5 avril 2005 sur un avant‑projet de loi introdui‑
sant un mécanisme structurel d’adaptation au bien‑être des pla‑
fonds et seuils de revenus ainsi que des allocations sociales (Doc. 
Parl., Chambre, DOC 51 1948/001, 12), qui énonçait que l’adapta‑
tion des allocations sociales au niveau du bien‑être ne concerne pas 
une matière réservée au législateur. 
(5) Voir l’avis 39.420/1/2 donné le 23 novembre 2005 sur un avant‑
projet devenu la loi du 23 décembre 2005 « relative au pacte de soli‑
darité entre les générations » (Doc. parl., Chambre, 2005‑2006, n° 
2128/1, pp. 111‑136). Voir également l’avis 45.389/4 donné le 26 
novembre 2008 sur un avant‑projet devenu le décret de la Commu‑
nauté française du 5 février 2009 « modifiant le décret du 27 février 
2003 sur la radiodiffusion et le décret du 9 janvier 2003 relatif à la 
transparence, à l’autonomie et au contrôle des organismes publics, 
des sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patri‑
moniale qui dépendent de la Communauté française » (Doc. parl., 
Parl. Comm. fr., 2008‑2009, n° 634/1). 
(6) C.C., 3 mars 2004, n° 31/2004, B.5.4. 

compte des « obligations correspondantes », et leur 
permet de déterminer les conditions d’exercice de ce 
droit. Cet article n’interdit pas d’accorder des déléga-
tions à un gouvernement, pour autant qu’elles portent 
sur l’exécution de mesures dont l’objet a été déterminé 
par le législateur compétent ».

Conformément à cette jurisprudence, la section de 
législation a rappelé à de très multiples reprises (7) que, 
pour concilier les principes régissant la répartition des 
compétences entre le législateur régional et le Gouver-
nement, les éléments essentiels de la réglementation 
envisagée doivent figurer dans le texte même du décret. 
Les limites de la délégation consentie au Gouvernement 
doivent être définies par le décret aussi précisément que 
possible, de préférence en indiquant de manière concrète 
les circonstances dans lesquelles il peut être fait usage 
de cette délégation et en définissant, à tout le moins dans 
leurs grandes lignes, les mesures à prendre.

De même, la section de législation du Conseil d’État 
a rappelé à diverses reprises que le décret doit mettre 
œuvre le principe de légalité avec suffisamment de pré-
cision pour conférer aux dispositions qu’il contient en 
matière de subvention, un caractère organique. Il revient 
au législateur de déterminer avec précision la nature 
des dépenses couvertes par la subvention, les éléments 
essentiels de celle-ci, notamment les conditions d’octroi.

2. L’exigence de légalité est encore renforcée par l’ar-
ticle 22 de la Constitution (8), relatif à la protection de la 
vie privée, qui est concerné notamment par les aspects 
obligatoires du parcours d’accueil et le traitement de 
données à caractère personnel (Voir à cet égard égale-
ment l’observation générale D).

3. Ne satisfont pas à ces exigences, les habilitations 
relatives à la liste des dispenses à l’obligation de suivre 
le parcours d’accueil (9) (article 18), aux conditions 
d’octroi des subventions (articles 35, 46, 57) et à la pos-
sibilité de modifier le parcours d’accueil et ses modalités 
d’exécution en termes de droits et devoirs des parties 
(article 63, article 157, alinéa 3, en projet). En effet, les 
éléments essentiels de ces réglementations doivent être 
fixés dans le décret lui-même.

(7) Voir not. l’avis 45.058/2/V donné le 27 août 2008 sur un avant‑
projet devenu le décret de la Région wallonne du 20 novembre 2008 
« modifiant le décret de la Communauté française du 29 mars 1993 
relatif à l’agrément et au subventionnement des associations de san‑
té intégrée » (Doc. parl., Parl. wall., 2008‑2009, n° 853). 
(8) Voir not. C.C., 26 juin 2008, n° 95/2008, B. 42 :
« Le terme « loi » utilisé à l’article 22, alinéa 1er, de la Constitution 
désigne une disposition législative. En réservant au législateur com‑
pétent le pouvoir de fixer dans quels cas et à quelles conditions il 
peut être porté atteinte au droit au respect de la vie privée et fami‑
liale, cette disposition garantit à tout citoyen qu’aucune immixtion 
dans ce droit ne pourra avoir lieu qu’en vertu de règles adoptées par 
une assemblée délibérante, démocratiquement élue.
Une délégation à un autre pouvoir n’est pas contraire au principe 
de légalité, pour autant que l’habilitation soit définie de manière 
suffisamment précise et porte sur l’exécution de mesures dont 
les éléments essentiels sont fixés préalablement par le législa‑
teur ». 
(9) Voir également en ce sens l’avis de la Commission de la protec‑
tion de la vie privée n° 14/2013 du 24 avril 2013, n° 8. 
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C. Respect du principe d’égalité

1. En vertu de l’article 152, en projet, du CWASS, le 
parcours d’accueil ne s’adresse qu’aux primo-arrivants, 
définis à l’article 150, 3°, en projet, et non aux autres 
personnes étrangères ou d’origine étrangère.

L’auteur du projet doit être en mesure de justifier la 
différence entre ces différentes catégories de personnes, 
notamment le bénéfice de la gratuité.

À cet égard, l’attention est attirée sur l’article 12bis, 
§1er, alinéa 1er, d), du Code de la Nationalité, remplacé 
par l’article 9 de la loi du 4 décembre 2012 modifiant le 
Code de la nationalité belge afin de rendre l’acquisition 
de la nationalité belge neutre du point de vue de l’immi-
gration, suivre un parcours d’intégration est une manière 
de prouver son intégration sociale, l’une des conditions 
de l’acquisition de la nationalité (10).

2. Par ailleurs, la section de législation n’aperçoit pas 
pourquoi, en vertu de l’article 155 en projet, seul la per-
sonne étrangère, à l’exclusion de la personne d’origine 
étrangère (11), aurait accès aux services de l’organisme 
d’interprétariat.

D. Respect de la loi du 8 décembre 1992 relative à la 
protection de la vie privée

Par son avis 14/2013 du 24 avril 2013, la Commission 
de la protection de la vie privée a émis un avis favo-
rable sur l’avant-projet de décret, « moyennant la prise 
en considération des remarques formulées aux points 8, 
11, 15, 17, 21, 24, 27, 31 et 32 ».

Selon la note au Gouvernement,

« Les remarques relatives au texte du décret ont été 
rencontrées à l’exception :

– de la demande visant à intégrer dans le décret les 
exemptions concernant la participation obligatoire au 
module d’accueil.

Les catégories de primo-arrivants qui bénéficient de 
l’exemption seront précisées dans un arrêté.

– du respect, dans le chef des centres régionaux d’in-
tégration, des aspects relatifs à des articles spécifiques 
de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection 
de la vie privée à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel.

En effet, le projet de décret, en son article 152/8, pré-
voit que :

« Le centre assure notamment dans son ressort terri-
torial :

…

(10) À propos des exigences du principe d’égalité en cette matière, 
voir l’avis 49.941/AG donné le 23 août 2011 sur une proposition 
devenue la loi du 4 décembre 2012 « modifiant le Code de la na‑
tionalité belge afin de rendre l’acquisition de la nationalité belge 
neutre du point de vue de l’immigration »,(Doc. parl., Chambre, 
2010‑2011, n° 53‑476/11). 
(11) L’attention de l’auteur de l’avant‑projet est attirée sur la défini‑
tion de l’article 150, 7°, en projet, qui mentionne expressément les 
personnes « d’origine étrangère ». 

4° l’organisation et la coordination du parcours par :

a)  la mise en place, la coordination, l’évaluation et l’in-
formation sur le parcours en lien avec le comité de 
coordination visé à l’article 152/9;

b)  la centralisation, dans le respect de la loi du 8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée 
à l’égard des traitements de données à caractère per-
sonnel, de l’ensemble des données relatives aux béné-
ficiaires nécessaires pour établir le bilan social. Le 
Gouvernement arrête les modalités et les conditions 
de transmission des données; »
Le texte en projet veille donc au respect strict de la loi 

du 8 décembre relative à la protection de la vie privée.

En outre, nombre de remarques ont trait aux arrêtés 
d’exécution qui seront ultérieurement soumis à l’analyse 
de cette instance ».

La méconnaissance de la première remarque écartée a 
été dénoncée plus haut.

La justification de la méconnaissance de la deuxième 
remarque écartée n’est pas pertinente en ce qui concerne 
celles figurant aux points 15, 23 et 24 de l’avis 14/2013.

E. L’identification du « cours d’intégration » visé par 
l’article 12bis du Code de la nationalité belge

Ainsi qu’il a été rappelé ci-avant (12), le suivi du 
« cours d’intégration prévu par l’autorité compétente » 
constitue l’une des modalités possibles pour prouver 
l’« intégration sociale » à laquelle l’article 12bis du 
Code de la nationalité belge subordonne l’acquisition 
de la nationalité par déclaration. Aux fins de dissiper 
toute incertitude sur ce point (13), il s’indiquerait que 
l’auteur du projet mentionne clairement ce qui, parmi 
les différentes composantes du « parcours d’accueil » 
mis en place par l’article 152 en projet, doit être consi-
déré comme constitutif, en région de langue française, 
du « cours d’intégration » visé par l’article 12bis précité.

II. Observations particulières

Arrêté de présentation

Le préambule sera omis (14).

Dispositif

Article 4

1. L’article 150, 3°, en projet, définit les primo-arri-
vants comme étant « les personnes étrangères séjour-
nant en Belgique depuis moins de trois ans et disposant 
d’un titre de séjour de plus de trois mois, à l’exception 
des citoyens d’un état membre de l’Union européenne, 

(12) Observation 1 sous le titre « C. Respect du principe d’égalité ».
(13) Voir à ce propos D. de Jonghe et M. Doutrepont, « Le Code de 
la nationalité belge, version 2013. De « Sois Belge et intègre‑toi » 
à « Intègre‑toi et sois Belge »… (Deuxième partie) », J.T., 2013, p. 
331. 
(14) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «  Tech‑
nique législative », formule F 6. 
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de l’Espace économique européen, de la Suisse et des 
membres de leur famille ».

En vertu des articles 152, 152/7 et 152/8, le parcours 
d’accueil, notamment dans son module obligatoire, 
s’adresse aux primo-arrivants.

Dans son avis 52.163/3 du 6 novembre 2012 sur un 
avant-projet devenu le décret flamand du 7 juin 2013 
« betreffende het Vlaamse integratie- en inburgerings-
beleid », la section de législation avait fait l’observation 
suivante :

(Traduction)

« 6. Dans son avis 39.856/3 (15), le Conseil d’État, 
section de législation, a formulé un certain nombre 
d’observations concernant la dispense de l’obligation 
d’intégration civique pour les citoyens de l’Union euro-
péenne ainsi que pour les citoyens de pays faisant partie 
de l’Espace économique européen et de la Confédéra-
tion helvétique, prévue en conséquence de dispositions 
du Traité UE, de l’Accord sur l’espace économique 
européen ou de l’Accord entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d’une part, et la Confédé-
ration suisse, d’autre part. Les problèmes signalés alors 
ont été résolus dans le projet à l’examen.

Dans le même avis, le Conseil, se référant à l’adoption 
de la loi d’intégration civique néerlandaise, a soulevé la 
question de savoir s’il n’y avait pas lieu de dispenser 
également les ressortissants turcs en vertu des disposi-
tions de standstill inscrites dans l’Accord d’association 
avec la Turquie.

Entre-temps, plusieurs juridictions néerlandaises (16), 
se référant à la jurisprudence de la Cour de Justice, se 
sont ralliées à la position de la Commission européenne, 
selon laquelle une obligation de standstill s’applique 
à ces ressortissants. Selon la jurisprudence de la Cour 
de justice, il résulte de l’article 13 de l’accord d’asso-
ciation et de l’article 41 du protocole additionnel, qui 
concernent tous deux la liberté d’établissement, que la 
clause de standstill figurant à l’article 41, paragraphe 1, 
du protocole additionnel fait obstacle à l’adoption par 
un État membre de toute mesure nouvelle qui aurait 
pour objet ou pour effet de soumettre l’établissement 
et, corrélativement, le séjour d’un ressortissant turc 
sur son territoire à des conditions plus restrictives que 
celles qui étaient applicables lors de l’entrée en vigueur 
de ce protocole additionnel à l’égard de l’État membre 
concerné (17).

Bien que l’obligation d’intégration civique néerlan-
daise ait également des effets sur le droit de séjour des 

(15) Note de bas de page 9 de l’avis cité  : Avis 39.856/3 donné le 21 
mars 2006 sur un avant‑projet devenu le décret du 14 juillet 2006 
« modifiant le décret du 28 février 2003 relatif à la politique fla‑
mande d’intégration civique » (Doc. parl., Parl. fl., 2005‑2006, 
n° 850/1). 
(16) Note de bas de page 10 de l’avis cité : Rb. Rotterdam n° 09/3814, 
12 août 2010, SEW 2010 (cit. S. Janssen), liv. 10, 411 ; Centrale Raad 
van Beroep (CRvB), 16 août 2011 (LJN BR4959), SEW 2011 (cit. 
S.  Garben et S. Janssen), liv. 11, 487  ; T.Vreemd. 2012 (cit.), liv. 
1, 63, pouvant également être consultés à l’adresse http://zoeken.
rechtspraak.nl/detailpage.aspx?ljn=BR4959. 
(17) Note de bas de page 11 de l’avis cité : Voir par ex. C.J. 21 octobre 
2003, Abatay, §66. 

intéressés, il ressort de la jurisprudence néerlandaise 
susmentionnée que le fait d’infliger des sanctions en cas 
de non-respect de cette obligation fait déjà en soi obs-
tacle à la libre circulation (18). Force est dès lors d’en 
conclure que les ressortissants turcs doivent être dispen-
sés de l’obligation d’intégration » (19).

Pour les raisons exposées dans l’avis précité (20), il 
convient d’exclure les citoyens turcs de la définition 
des primo-arrivants. Il en va de même pour tous les 
citoyens ressortissants d’État ayant conclu des conven-
tions d’association avec l’Union européenne, conformé-
ment à l’article 217 TFUE, qui contiendrait une clause 
de standstill identique à celle qui régis les rapports entre 
l’Union européenne et la Turquie.

2. Sont qualifiés de primo-arrivants les membres de 
la famille des personnes étrangères visées. Cette notion 
de famille n’est toutefois pas définie, ce qui est source 
d’insécurité juridique (comparer avec l’article 27, §2, 
2°, du décret flamand du 7 juin 2013 précité).

Article 10

Selon l’article 152 en projet, le parcours d’accueil a 
« pour but l’émancipation des primo-arrivants ».

Selon le « Trésor de la langue française informatisé » 
dans son sens courant, l’« émancipation » est « [l’]action 
de [se] libérer, de [s’]affranchir d’un état de dépendance ; 
état qui en résulte ». Elle vise également « [l’]action de 
se libérer, de se dégager d’une dépendance morale, des 
préjugés de son époque » (21).

Dès lors qu’il n’apparaît pas que tous les primo-arri-
vants devraient être émancipés au sens que revêt cette 
notion.

La section de législation suggère plutôt d’utiliser le 
terme « intégration », d’ailleurs utilisé à l’article 151 
en projet, qui désigne toujours selon le « Trésor de la 
langue française informatisé » au sens courant, « [l’]
action d’incorporer un ou plusieurs éléments étrangers à 
un ensemble constitué, d’assembler des éléments divers 
afin d’en constituer un tout organique […], [le] résultat 
de l’action » (22).

(18) Note de bas de page 12 de l’avis cité : CRvB 16 août 2011, cons. 
7.1.8  : «  La combinaison de cette obligation [lire  : l’obligation de 
présenter un examen d’intégration civique] et de cette sanction (ré‑
pressive) doit – toujours à la lumière de la jurisprudence de la Cour 
examinée aux points 7.1.2 à 7.1.6 inclus – être considérée comme 
une détérioration de la manière dont (tous) les citoyens turcs 
exercent leur droit de séjour aux Pays‑Bas et, partant, comme une 
(nouvelle) restriction du droit de séjour au sens des dispositions du 
droit d’association visées aux points 7.1.2 et 7.1.3 ». 
(19) Doc. parl., Parl. fl., 2012‑2013, n° 1867/1. Voir encore dans 
le même sens l’avis 54.334/AG donné le 3 décembre 2013 sur un 
avant‑projet de décret flamand « tot wijziging van artikel 1, 2, 4, 
5, 12 en 16 van het decreet van 19 juli 1973 tot regeling van het 
gebruik van de talen voor de sociale betrekkingen tussen de wer‑
kgevers en de werknemers, alsmede van de door de wet en de 
verordeningen voorgeschreven akten en bescheiden van de onder‑
nemingen » (Doc. parl., Parl. fl., 2013‑2014, n° 2340/1). 
(20) Voir encore récemment sur la clause de standstill, C.J.U.E., 
C–225/12, 7 novembre 2013, Demir, pp. 32‑34. 
(21)http://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/fast.exe?émancipation.
(22)http://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/fast.exe?intégration. 
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Article 11

L’article 152/1, alinéa 1er, en projet, confie au Comité 
de coordination créé par l’article 152/9, alinéa 1er, le 
soin de fixer le contenu du module d’accueil visé à l’ar-
ticle 152, alinéa 1er, 1°, tout en énonçant, dans son alinéa 
2, le contenu minimal de ce module.

La disposition délègue ainsi à une autre autorité que 
le Gouvernement le pouvoir de régler les éléments com-
plémentaires du contenu du module d’accueil.

Les principes de responsabilité politique du Gou-
vernement devant le Parlement et d’unicité du pouvoir 
réglementaire s’opposent à ce que le législateur délègue 
un pouvoir de nature réglementaire à une telle autorité.

La disposition doit, en conséquence, être revue afin 
d’attribuer cette compétence au Gouvernement, agissant 
le cas échéant sur l’avis ou la proposition du Comité de 
coordination, si telle est la volonté de l’auteur du projet. 
La portée de la délégation que la disposition entend 
conférer au Gouvernement doit, par ailleurs, être préci-
sée (voir l’observation générale B).

Article 13

S’il est logique que la conclusion de la convention 
d’accueil et d’intégration se fasse sur une base volon-
taire dans le chef du primo-arrivant, ainsi que le pré-
voit l’article 152/3, §2, alinéa 2, en projet, il se conçoit 
difficilement, au regard du principe d’égalité, que la 
conclusion de cette convention ait un caractère faculta-
tif dans le chef de l’autorité, comme semble pourtant le 
permettre l’alinéa 1er de la même disposition.

Par ailleurs, la section de législation n’aperçoit pas la 
raison que, formellement, ce soit la Région, représentée 
par le centre, et non directement celui-ci, qui conclut la 
convention.

Article 20

1. La seule infraction sanctionnée étant la non obten-
tion de l’attestation de fréquentation, la section de 
législation s’interroge sur les raisons de prévoir que le 
montant de l’amende peut être variable et sur l’impor-
tante de la fourchette de cette amende. L’article 152/8, 
§1er, alinéa 1er, sera revu en conséquence.

2. Il résulte du commentaire de l’article que la Région 
peut déléguer la compétence d’infliger les amendes 
administratives au fonctionnaire sanctionnateur de la 
province. Il y a lieu d’apporter cette précision dans le 
corps même du dispositif. L’article 152/8, §2, sera revu 
en conséquence.

3. L’article 152/8, §4, alinéa 1er, désigne le tribunal de 
police comme juridiction de recours.

Confrontée à une disposition similaire, la section de 
législation a fait l’observation suivante :

« Ce faisant, le projet règle des questions qui touchent 
aux compétences matérielle et territoriale d’une juridic-
tion du pouvoir judiciaire. Or, et selon la jurisprudence 
constante de la Cour constitutionnelle, ces matières 

relèvent de la compétence de l’État fédéral (23). Le dis-
positif en projet a par ailleurs pour effet de soustraire 
le recours juridictionnel formé contre les décisions des 
commissions locales pour l’énergie à la compétence 
d’annulation que la section du contentieux administratif 
du Conseil d’État tire des lois coordonnées du 12 jan-
vier 1973. Or, l’article 160 de la Constitution réserve à 
l’autorité fédérale le soin de définir les compétences de 
la section précitée.

De tels empiètements sur la compétence de l’État 
fédéral ne pourraient être admis que sur le fondement 
des pouvoirs implicites que le législateur régional tire de 
l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles. Il est requis à cette fin que la réglemen-
tation en projet puisse être considérée comme nécessaire 
à l’exercice des compétences de la région, que la matière 
se prête à un régime différencié et que l’incidence des 
dispositions en cause sur cette matière ne soit que mar-
ginale (24).

La section de législation constate que ni l’exposé 
des motifs du décret en projet, ni le commentaire des 
articles 38 et 68 (25), n’exposent en quoi l’empiètement 
réalisé par ces derniers dans les compétences de l’État 
fédéral répond aux conditions précitées. Si les articles 38 
et 68 de l’avant-projet sont maintenus en l’état, il s’im-
pose de remédier à cette absence de justification » (26).

Le commentaire de l’article 20 de l’avant-projet étant 
tout autant muet à ce sujet, la disposition appelle la 
même observation.

4. Les paragraphes 5 et 6 de l’article 152/8 en projet 
prévoient d’une part qu’aucune amende administrative 
ne peut être infligée si la Région ne remplis pas ses obli-
gations en termes d’organisation de l’ensemble du par-
cours et, d’autre part, que ces obligations doivent être 
remplies au plus tard le 1er janvier 2017, le Gouverne-
ment pouvant proroger ce délai de deux ans.

La sécurité juridique serait mieux assurée s’il était 
prévu que le Gouvernement ne fait entrer l’article 20 de 
l’avant-projet en vigueur que lorsqu’il a constaté que les 
obligations de la Région sont remplies. En effet, dans 
le système envisagé par l’avant-projet, il reviendrait au 
primo-arrivant sanctionné de démontrer que la Région 
n’a pas remplis ses obligations.

Par ailleurs, il convient de rappeler que la législation 
fédérale en matière de nationalité s’appuie sur les par-
cours d’intégration pour permettre l’acquisition de la 
nationalité (voir les observations générales C et E).

(23) Note de bas de page 19 de l’avis cité  : C.C., 1er octobre 2003, 
n° 126/2003, B.5.2. 
(24) Note de bas de page 20 de l’avis cité : Ibid., B.5.3. 
(25) Note de bas de page 21 de l’avis cité : Le commentaire de l’article 
68 mentionne erronément que cette disposition confie au tribunal 
de première instance le soin de trancher les recours formés contre 
les décisions des Commissions locales pour l’énergie. 
(26) Avis 54.720/4 donné le 6 janvier 2014 sur un « projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon présentant le projet de décret de la Région 
wallonne modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché de l’électricité », observation sous les articles 38 et 68. 
Voir déjà dans le même sens l’avis 53.763/2/V donné le 9 septembre 
2013 sur un avant‑projet devenu le décret wallon du 28 novembre 
2013 « relatif à la performance énergétique des bâtiments » (Doc. 
parl., Parl. wall., 2013‑2014, n° 887/1). 
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Article 30

L’article 153/3, alinéa 1er, 1°, requiert que l’équipe soit 
composée, notamment, d’une personne à temps plein 
chargée de la direction, de la gestion journalière et de la 
supervision administrative et financière.

Confrontée à une disposition similaire, la section de 
législation a fait l’observation suivante dans son avis 
53.019/VR/4 donné le 23 avril 2013 sur un avant-projet 
devenu le décret de la Commission communautaire fran-
çaise du 18 juillet 2013 « relatif au parcours d’accueil 
pour primo-arrivants en Région de Bruxelles-Capitale’ :

« L’auteur de l’avant-projet est invité à mentionner 
dans le commentaire de l’article la justification objec-
tive et raisonnable requise pour qu’une telle distinction 
de traitement fondée sur la qualité de travailleur à temps 
plein ou à temps partiel soit compatible avec le principe 
d’égalité et de non-discrimination (27) » (28).

La même observation vaut pour l’article 42.

Article 32

Dans son avis 54.284/4 donné le 6 novembre 2013 sur 
un projet d’arrêté 2013/666 du Collège de la Commis-
sion communautaire française « modifiant l’arrêté du 
Collège de la Commission communautaire française du 
14 avril 2005 portant application du décret relatif aux 
subventions pour l’achat, la construction, la rénovation, 
l’aménagement, l’équipement, l’extension et l’ameuble-
(27) Note de bas de page 18 de l’avis cité : Le refus d’agrément et de 
subvention d’une association pour le motif que celle‑ci emploie des 
travailleurs à temps partiel, aboutit en effet indirectement à désa‑
vantager ces travailleurs à temps partiel eux‑mêmes.
Sur ce point, il y a tout d’abord lieu d’avoir égard à la directive 
97/81/CE du Conseil, du 15 décembre 1997, « concernant l’accord‑
cadre sur le travail à temps partiel conclu par l’UNICE, le CEEP et 
la CES  » (JO 1998, L 14, p. 9), telle que modifiée par la directive 
98/23/CE du Conseil, du 7 avril 1998 (JO L 131, p. 10). Selon la 
clause 4.1 de cet accord‑cadre, figurant en annexe de la directive, 
«  pour ce qui concerne les conditions d’emploi, les travailleurs à 
temps partiel ne sont pas traités d’une manière moins favorable que 
les travailleurs à temps plein comparables au seul motif qu’ils tra‑
vaillent à temps partiel, à moins qu’un traitement différent soit jus‑
tifié par des raisons objectives ». La clause 5.1, a), de l’accord‑cadre 
prévoit encore que «  les États membres, après consultation des 
partenaires sociaux conformément aux législations ou pratiques 
nationales, devraient identifier et examiner les obstacles de nature 
juridique ou administrative qui peuvent limiter les possibilités de 
travail à temps partiel et, le cas échéant, les éliminer ».
Il y a lieu d’avoir égard, ensuite, à la jurisprudence constante de la 
Cour de justice de l’Union européenne selon laquelle une mesure 
qui désavantage les travailleurs à temps partiel par rapport à temps 
plein, est susceptible de constituer une discrimination indirecte sur 
base du sexe, s’il s’avère que, statistiquement, la catégorie des tra‑
vailleurs à temps partiel est très largement composée de femmes. 
Voir entre autres, parmi les arrêts les plus anciens, CJUE, 96/80, 31 
mars 1981 et CJUE, 170/84, 13 mai 1986, et, parmi les arrêts les plus 
récents, CJUE, C‑385/11, 22 décembre 2012. Voir également la syn‑
thèse de l’abondante jurisprudence intervenue sur cette question 
dans CJUE, C‑300/06, 6 décembre 2007, et les conclusions de l’Avo‑
cat général Ruis‑Jabaro Colomer précédant cet arrêt. En doctrine, 
voir e. a. C. Bayart, Discriminatie tegenover differentiatie, Brussel, 
Larcier, 2004, p. 123 ; E. Dubout, L’article 13 du traité CE. La clause 
communautaire de lutte contre les discriminations, Bruxelles, Bruy‑
lant, 2006, p.  414  : Manuel de droit européen en matière de non-
discrimination, co‑édité par l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, 2010, pp. 33‑34, 52‑
53, 105, 111 et 152‑153. 
(28) Doc. parl., Ass. Comm. Comm. fr, 2012‑2013, n° 84/1. 

ment de certains centres, services, maisons, organismes 
ou initiatives d’habitations protégées relevant de la poli-
tique de l’action sociale, de la famille et de la santé », la 
section de législation a fait l’observation suivante :

« L’article 5, alinéa 2, 1°, en projet, contient une 
phrase incise rédigée comme suit :

« la preuve que le demandeur est une a.s.b.l. et la com-
position de son conseil d’administration’.

Dès le moment où le demandeur s’identifie comme 
une a.s.b.l., cette personne morale possède une dénomi-
nation propre en vertu de l’article 2, alinéa 1er, 2°, de la 
loi du 27 juin 1921 « sur les associations sans but lucra-
tif, les associations internationales sans but lucratif et les 
fondations’. Or, en vertu articles 4, 1°, et 5 de la loi du 
16 janvier 2003 « portant création d’une Banque-Carre-
four des Entreprises, modernisation du registre de com-
merce, création de guichets-entreprises agréée et portant 
diverses dispositions », cette personne morale est enre-
gistrée dans la Banque-Carrefour des Entreprises, ce qui 
atteste d’une part de son existence – ce que l’adminis-
tration peut aisément vérifier – et permet d’autre part 
l’accès de l’administration aux données détenues par 
d’autres départements.

La communication envisagée est donc inutile et la dis-
position sera omise ».

Cette observation vaut pour l’article 153/5, alinéa 2, 
1° à 3°, en projet, ainsi que pour les articles 154/2, 1° à 
3°, et 155/3, alinéa 3, 1° à 3°, en projet, au cas où il s’agit 
d’une a.s.b.l.

Cette disposition seront revues à la lumière de cette 
observation.

Articles 35 et 36

L’article 153/7 fixe l’étendue de la subvention des 
centres tandis que l’article 153/8 fixe l’étendue de la 
subvention des centres dans le cadre des missions rela-
tives au parcours d’accueil. La section de législation 
n’aperçoit pas l’utilité de distinguer deux types de sub-
ventions.

Articles 40 et 42

La section de législation n’aperçoit pas pourquoi 
l’agrément est réservé à une association qui développe 
au moins une des missions visées à l’article 154, alinéa 
2, 1° à 3° seulement. Pourquoi l’association qui déve-
lopperait la mission d’aide juridique spécialisée en droit 
des étrangers, visée à l’article 154, alinéa 2, 4°, ne pour-
rait-elle pas être agréée ?

Article 42

L’article 154/1, alinéa 1er, 3°, requiert, au titre de 
condition d’agrément, que l’asbl dispose d’un membre 
du personnel engagé à durée indéterminée et à temps 
plein.

L’exigence que ce membre du personnel soit engagé à 
temps plein a fait l’objet d’une observation sous l’article 
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30 de l’avant-projet. L’exigence d’être engagé à durée 
indéterminée appelle une observation comparable, au 
vu de la loi du 5 juin 2002 sur le principe de non-dis-
crimination en faveur des travailleurs avec un contrat 
de travail à durée déterminée, qui transpose la direc-
tive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 « concer-
nant l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail 
à durée déterminée ».

Article 46

Selon le commentaire de l’article, le Gouvernement 
peut « subventionner les initiatives locales d’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère, qu’elles 
soient agréées ou pas ».

Pareille disposition, en tant qu’elle ne viserait que des 
associations qui ne seraient pas agréées, ne correspond 
pas à l’économie générale de l’avant-projet et elle doit 
donc être omise.

Article 62

Le mot « arrêté » sera remplacé par le mot « décret ».

Article 64

Outre l’observation formulée sous l’article 20, la sec-
tion de législation n’aperçoit pas et le commentaire des 
articles, qui ne correspond pas au dispositif, n’expose 
pas pourquoi il serait nécessaire de déroger au principe 
établi par l’article 56 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles.

L’article 64 sera omis.

Observation finale

Dans l’ensemble, les phrases liminaires sont incor-
rectes et seront revues.

Dans la première, l’auteur de l’avant-projet doit dési-
gner l’acte dont une première disposition est modifiée, 
en l’espèce le « Code wallon de l’action sociale et de la 
santé », selon son intitulé officiel, comme la section de 
législation l’a déjà rappelé (29).

Dans les suivantes, l’auteur doit utiliser l’expression 
« du même Code » (30).

Le Greffier,  Le Président,
 

C. GiGot. P. Liénardy.

(29) Voir l’avis 53.395/4 donné le 17 juin 2013 sur un projet devenu 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 « modifiant 
certaines dispositions du Code réglementaire wallon de l’Action 
sociale et de la Santé relatives aux services « Espaces‑Rencontres »» 
(observation 2 sur le préambule) et l’avis 51.989/4 donné le 24 
septembre 2012 sur un avant‑projet devenu le décret du 21 février 
2013 « modifiant le Livre V de la deuxième partie du Code wal‑
lon de l’Action sociale et de la Santé – volet décrétal » (Doc. parl., 
Parl. wall., 2012‑2013, n° 727/1, pp. 7‑9 – observation sur l’intitu‑
lé). 
(30) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «  Tech‑
nique législative », recommandation n° 112 et formule F 4‑2‑2‑1, 
par analogie. 
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Exposé des motifs

1. Contexte

La Wallonie a choisi le modèle interculturel comme 
mode d’intégration des nouveaux arrivants. Ce modèle 
prône « des rapports harmonieux entre cultures, fondés 
sur l’échange intensif et axés sur un mode d’intégration 
qui ne cherche pas à abolir les différences ». Aussi doit-
elle se donner les moyens pour y parvenir pleinement. 

L’intégration des personnes étrangères dépasse la 
question de l’insertion professionnelle. Une intégration 
harmonieuse des nouveaux arrivants à la société, leur 
capacité de développer un sentiment d’appartenance et 
d’agir comme des citoyens à part entière est intimement 
liée à leur insertion sociale dont l’emploi, malgré son 
importance, ne représente qu’une partie. A cette inser-
tion sociale participent aussi, entre autres, la qualité 
d’accueil par les membres de la société wallonne, une 
intégration dans un milieu de vie, l’accès à un loge-
ment convenable, un environnement socio-affectif adé-
quat. Ces diverses dimensions de l’insertion sociale des 
immigrants appellent le développement de politiques 
et programmes dans divers secteurs, qui contribuent en 
synergie à l’intégration sociale des nouveaux venus.

L’intégration implique donc tous les domaines de la 
vie quotidienne, elle relève d’un enjeu transversal, mais 
aussi d’une prise en compte et d’une action sur l’envi-
ronnement dans lequel il s’effectue. L’intégration néces-
site une volonté de s’inscrire dans cette démarche, mais 
également un contexte favorable, tant sur le plan objectif 
(conditions de vie, emploi…) que subjectif (conception 
de la société d’accueil, représentations).

A cet égard, il est indispensable de faciliter la com-
munication entre les intervenants des services du public 
et une population étrangère ne maîtrisant pas ou peu le 
français via l’organisation d’un service d’interprétariat 
social.

En outre, ces dernières années, l’Union Européenne 
tend à renforcer une convergence progressive des poli-
tiques nationales d’intégration tout en respectant le fait 
que l’intégration des immigrants demeure de la compé-
tence de chaque Etat membre conformément aux lignes 
directrices du programme de Stockholm.

Dans le but de donner un cadre commun à leur action, 
les Etats membres de l’Union ont adopté un ensemble de 
principes qui constituent un cadre de référence commun 
et structurent les politiques d’intégration conduites 
depuis lors. 

En octobre 2010, sous la conduite de la Commission 
européenne, le réseau des points de contact intégra-
tion a engagé ses travaux sur les «modules européens 
d’intégration» permettant à tous les états de disposer 

des meilleures pratiques en matière d’intégration. Les 
représentants des états membres, les collectivités locales 
et les associations ont défini les axes prioritaires de ces 
modules qui sont les cours de langue, d’introduction à la 
société d’accueil et la participation des migrants.

Les politiques d’intégration de l’Union Européenne 
se centrent tout particulièrement sur la question de l’ac-
cueil des primo-arrivants. Et une attention particulière 
est accordée à la question des indicateurs afin d’amélio-
rer l’évaluation des politiques d’intégration en Europe.

Comme l’indique l’Union européenne, l’intégration 
des migrants est un processus dynamique à double sens 
d’acceptation mutuelle, basé sur la réciprocité des droits 
et des devoirs, impliquant tant les immigrants que leurs 
descendants et la société d’accueil dans son ensemble. 

L’organisation d’un accueil pour les nouveaux 
migrants favorise cette dynamique à double sens : l’ac-
quisition des informations correctes et, le cas échéant, 
des compétences de base nécessaires pour vivre de 
manière autonome et s’épanouir en Belgique dans le 
respect des règles en vigueur. 

En effet, les personnes qui s’installent durablement en 
Belgique connaissent des besoins qui leurs sont spéci-
fiques, liés à leur condition « nouvel entrant » dans la 
société : des obligations administratives particulières, la 
méconnaissance du français, la non maîtrise des Codes 
culturels communément admis, des difficultés de se 
voir reconnaître des compétences professionnelles, ou 
encore des difficultés de compréhension quant au rôle de 
l’école et ce qui est attendu des parents d’élèves, comme 
partenaire éducatif. 

En Wallonie, les actions qui visent de manière plus 
spécifique les personnes d’origine étrangère sont sou-
tenues par les centres régionaux d’intégration, et font 
l’objet d’une programmation spécifique de la part des 
communes (plans locaux d’intégration). Ces missions 
et l’organisation de la politique d’intégration des per-
sonnes issues de l’immigration en général sont organi-
sées par le décret du 4 juillet 1996 relatif à l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère modifié 
par le décret du 30 avril 2009.

Mais les nouvelles approches de la politique d’inté-
gration impliquent une nécessaire adaptation du proces-
sus en vigueur actuellement en Wallonie  notamment en 
ce qui concerne le rôle et les missions des opérateurs 
actifs dans cette thématique, dont les centres régionaux 
d’intégration.

Afin de dégager des pistes permettant d’adapter la 
politique d’intégration aux nouvelles approches pré-
citées, des groupes de travail ont été mis en place en 
vue notamment d’amplifier la coordination de tous les 
axes et actions touchant l’intégration des personnes 
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étrangères en s’appuyant sur l’expertise des équipes des 
Centres régionaux d’intégration, en concertation avec 
la Commission wallonne d’intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère et en  impliquant acti-
vement la Direction générale des Pouvoirs locaux, de 
l’Action sociale et de la Santé.

La méthode préconisée se veut pragmatique, respec-
tueuse des personnes concernées, consciente des moyens 
mis à disposition, valorisant les opérateurs en place et 
vise à mieux coordonner les initiatives de terrain.

En outre, pour rencontrer l’exigence de la Déclaration 
de Politique régionale et à la suite de plusieurs réunions 
de concertation avec les représentants des opérateurs 
concernés, le 12 mai 2011, les Gouvernements wallon, 
bruxellois et de la communauté française ont marqué 
leur  accord sur le contenu d’une note relative à la poli-
tique d’accueil des primo-arrivants. Cette note présente 
des propositions visant la mise en place d’un parcours 
d’accueil des primo-arrivants dans les deux régions de 
langue française et bilingue du pays.

Le 5 juillet 2012, le travail fourni par l’ensemble des 
partenaires a finalement abouti à un accord du gouver-
nement wallon sur une note décisionnelle relative à la 
mise en place d’un parcours d’accueil pour les primo-
arrivants.

Il s’agit dès lors de coordonner le parcours d’accueil 
des primo-arrivants considérant toutefois que celui-ci 
diffère pour chaque personne en fonction de ses besoins 
spécifiques et de ses objectifs personnels et que les 
actions qui concernent exclusivement ou essentielle-
ment les nouveaux migrants sont développées dans les 
cadres généraux précités. 

L’objectif d’une politique d’accueil des primo-arri-
vants, complémentaire aux politiques d’intégration 
sociale et de promotion de la diversité culturelle, est 
d’organiser l’accompagnement des migrants dans les 
premiers pas de leur parcours dans la société d’accueil, 
dans le but de les aider à :

1°/ acquérir les connaissances de base sur le fonction-
nement de la société et des relations sociales en Bel-
gique, 

2°/ reconnaître leur niveau de connaissance du fran-
çais et faciliter leurs démarches pour s’inscrire dans une 
formation linguistique, 

3°/ objectiver leurs compétences professionnelles 
pour faciliter leur insertion sur le marché de l’emploi. 

Il est apparu clairement qu’il était nécessaire d’abor-
der ces adaptations dans une démarche globale visant à 
conceptualiser un nouveau cadre réglementaire actualisé 
et adapté aux nouvelles approches de la politique d’inté-
gration.

En conformité avec les  décisions gouvernementales 
précitées, il a donc été décidé de modifier le décret du 4 
juillet 1996 modifié par le décret du 30 avril 2009.

Objet du décret

Le présent projet de décret vise à adapter les missions, 
le mode de fonctionnement voire le subventionnement 

des opérateurs œuvrant dans l’intégration des per-
sonnes étrangères en Wallonie en fonction de l’évolu-
tion de l’approche de cette thématique au sein des pays 
membres de l’union européenne et que le décret actuel 
ne permet plus de rencontrer.

A cet égard, le projet de décret permet d’actualiser la 
définition des missions des Centres régionaux d’inté-
gration, notamment afin de leur confier des missions 
de première ligne et de seconde ligne, d’optimiser la 
cohérence des actions ainsi que la visibilité de l’offre, de 
préserver les principes de transversalité et d’organiser 
une offre de services de qualité   et de l’adapter à des 
besoins spécifiques en soutenant le travail en réseau. En 
outre, afin que l’offre des services des centres régionaux 
d’intégration soit élargie à toute la Wallonie, le décret 
prévoit l’agrément d’un centre régional d’intégration 
dans la province de Luxembourg.

Il permet également de définir la notion de personnes 
étrangères primo-arrivantes et de formaliser le parcours 
d’accueil des primo-arrivants en Wallonie qui repose 
notamment sur la mise en réseau d’opérateurs publics 
et associatifs et comprend différents modules dont les 
actions ont pour principe de répondre aux besoins des 
bénéficiaires en matière administrative, linguistique, de 
formation ou d’information.

Les primo-arrivants concernés par le parcours sont 
les personnes étrangères qui séjournent dans notre pays 
depuis moins de trois ans et qui disposent d’un titre de 
séjour de plus de trois mois, à l’exception des citoyens 
d’un État membre de l’Union européenne, de l’espace 
économique européen et de la Suisse et des membres de 
leurs familles. Voilà la définition très précise du public-
cible.

Le parcours d’accueil qui est développé est un pro-
cessus d’émancipation des personnes qui arrivent chez 
nous. Notre société doit viser à leur permettre de s’inté-
grer au mieux dans leur nouveau cadre de vie au travers  
d’un dispositif qui comprend différents axes.

Tout d’abord, un axe d’accueil. A l’arrivée, il s’agit 
de préciser la manière dont nous allons fonctionner 
ensemble dans une société que le bénéficiaire ne connaît 
peut-être pas. Cet accueil se fera dans un bureau, qui 
sera, évidemment, décliné localement.

Ensuite, on envisagera une formation à la langue fran-
çaise, en fonction des besoins. 

Enfin, un module de formation à la citoyenneté et une 
orientation socioprofessionnelle adaptée aux besoins 
seront proposés.  

L’accueil se fera via un bureau qui sera organisé par 
les Centres régionaux d’intégration. Il est essentiel de 
s’appuyer sur ces structures qui existent et qui sont bien 
évidemment les partenaires privilégiés en matière d’in-
tégration des personnes étrangères.

L’accueil sera personnalisé.

Le parcours comportera au minimum une information 
pertinente sur les droits et devoirs de chaque personne 
qui réside en Belgique, un entretien pour effectuer un 
bilan des acquis, des diplômes, des équivalences éven-
tuelles, à savoir un bilan social et, enfin, une aide aux 
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différentes démarches administratives qui pourraient 
être entamées. 

L’accès à cet entretien d’accueil est gratuit.

Le bilan social sera réalisé dans le cadre de cet accueil 
pour identifier au mieux les besoins des personnes, 
notamment en termes de formation du primo-arrivant, 
compte tenu de ses compétences et de son expérience. 
Le bilan permettra aussi d’évaluer les acquis de la per-
sonne pour permettre, éventuellement, de les valoriser 
dans notre société. 

Il permettra, le cas échéant, d’établir un plan de for-
mation, décliné dans une convention qui liera le primo-
arrivant et le Centre régional d’intégration reprenant 
également les droits et obligations de chacune des par-
ties. 

La convention a une durée maximale de deux ans. En 
termes de formation à la langue française, nous appuie-
rons notre dispositif sur ce qui existe, c’est-à-dire les 
formations organisées aujourd’hui par les organismes 
agréés dans le cadre des initiatives locales d’intégration, 
les organismes reconnus par les pouvoirs publics ou les 
services publics eux-mêmes.

Dans les modules de citoyenneté, nous apporterons les 
informations de base sur le fonctionnement de la société 
en général, sur les relations sociales dans notre pays et 
sur le fonctionnement des institutions publiques pour 
pouvoir participer pleinement à la vie sociale, à la vie 
associative, à la vie culturelle.

En ce qui concerne l’orientation socioprofessionnelle, 
elle sera organisée par les organismes agréés dans le 
cadre des initiatives locales d’intégration, par les orga-
nismes agréés par les pouvoirs publics et les pouvoir 
publics.

Le suivi sera tout à fait individualisé au niveau de la 
convention. Ce sont les centres régionaux d’intégration 
qui assureront ce suivi en sollicitant un entretien d’éva-
luation qui sera réalisé au minimum une fois par an avec 
le primo-arrivant.

Cette évaluation permettra d’adapter, le cas échéant, 
le plan formation initialement mis en œuvre, soit pour 
réorienter vers une nouvelle formation si on en constate 
le besoin, soit pour intensifier le plan de formation. Au 
terme de la convention, le centre délivrera un certificat 
de fréquentation aux formations reprises dans la conven-
tion.

Le primo-arrivant est tenu de se présenter à la forma-
lité d’accueil dans un délai de trois mois à dater de sa 
première inscription dans la commune sur notre terri-
toire. Le gouvernement précisera les éventuelles excep-
tions.

Lors de son inscription dans une commune de Wal-
lonie, chaque personne concernée par le parcours 
d’accueil recevra obligatoirement toute l’information 
nécessaire relative au parcours et sera orientée vers un 
bureau organisé par les Centres régionaux d’intégration. 
Le Centre va, pour sa part, délivrer une attestation rela-
tive au module d’accueil et à sa fréquentation.

Le projet de décret impose une amende administra-

tive au primo-arrivant qui ne respecte pas l’obligation 
de participer au module du premier accueil organisé par 
les centres régionaux d’intégration. Le dispositif com-
portera, préalablement, une  procédure de rappel lorsque 
la personne est en défaut. Enfin, les voies de recours des 
primo-arrivants concernés sont précisées.

Il va de soi que la sanction ne pourra être infligée si 
la Région wallonne ne rencontre pas ses obligations en 
termes d’organisation de l’ensemble du parcours d’ac-
cueil.

La convention sera conclue sur une base volontaire 
entre le bénéficiaire et le centre. Elle reprendra les droits 
et devoirs. Elle garantira un suivi tout-à-fait individua-
lisé et gratuit, une offre de formation à la langue fran-
çaise, une orientation socioprofessionnelle, tout cela en 
adéquation avec le bilan social réalisé lors de l’étape 
obligatoire d’accueil.

Le décret prévoit le soutien financier des opérateurs 
définis dans le cadre de la mise en œuvre et de la coordi-
nation du parcours.

Le décret prévoit une entrée en vigueur du dispositif le 
jour de sa publication au Moniteur belge. 

Des dispositions transitoires en termes de public visé 
par ce nouveau dispositif sont prévues pour pouvoir le 
mettre en œuvre progressivement et ne pas avoir à gérer, 
d’emblée, le flux des personnes qui sont déjà ici depuis 
plus de trois ans alors qu’on est simplement au démar-
rage du dispositif.

Il est clair que pour ce qui concerne les moyens bud-
gétaires, des évaluations devront être mises en œuvre 
progressivement pour nous permettre de vérifier que 
l’offre correspond à la demande en respectant nos objec-
tifs et compte tenu de ce qui existe aujourd’hui. 

En insérant le parcours d’accueil des primo-arrivants 
dans le Code wallon de l’action sociale et de la Santé, 
la Wallonie est en phase avec, d’une part, les valeurs 
qu’elle préconise mais aussi, avec l’ensemble des pays 
membres de l’Union européenne, sur la question des 
axes prioritaires qui doivent être développés dans cette 
question de l’accueil des primo-arrivants.

Pour mener à bien les actions prévues dans le cadre 
du parcours d’accueil, il est indispensable de faciliter 
la communication entre les intervenants des services 
concernés et une population étrangère ne maîtrisant pas 
ou peu le français via l’organisation d’un service d’inter-
prétariat social.

Le projet de décret prévoit à cet effet l’agrément d’un 
service de traduction et d’interprétariat en milieu social 
actif sur tout le territoire de la Région de langue fran-
çaise.

La mission de cet organisme est de développer et 
de gérer, dans un esprit d’économie sociale, le service 
d’interprétariat et de traduction en milieu social afin de 
faciliter la communication entre les personnes d’origine 
étrangère et tout service public ou asbl travaillant dans 
le cadre du « non marchand ».

Le décret prévoit le soutien financier de l’organisme 
agréé dans l’exercice de ses missions.
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Enfin, le décret veille à mettre en place un Comité de 
coordination dont la composition est définie par le Gou-
vernement, est  chargé de remettre tous les deux ans au 
Gouvernement une évaluation et des propositions, d’ini-
tiative ou à sa demande, en vue d’améliorer le fonction-
nement et la gestion du parcours.

Commentaire des articles

LIVRE II - INTÉGRATION DES PERSONNES 
ÉTRANGÈRES ET D’ORIGINE ÉTRANGÈRE

Titre 1er - Définitions

Article 1er 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article introduit un article 150 dans le Code qui 
contient la définition des termes utiles à la compréhen-
sion du texte.

La majorité des définitions, notamment celles de per-
sonnes étrangères et de personnes d’origine étrangère, 
reste inchangée par rapport au texte abrogé.

La notion de « primo-arrivants » est définie. Afin 
d’être considérée comme primo-arrivant, la personne 
étrangère doit cumuler les conditions suivantes :

1° séjourner en Belgique depuis moins de trois ans;
2° disposer d’un titre de séjour de plus de trois mois.

Les ressortissants de l’Union européenne, de l’Espace 
économique européen et de la Suisse et les membres de 
leur famille ne sont pas visés.

Titre II - L’action régionale

Article 5 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 6

Cet article introduit un article 151 qui définit les 
objectifs du décret.

Ces objectifs se traduiront dans un plan d’action por-
tant sur une période de cinq ans et soumis pour avis à 
la Commission wallonne de l’intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère. 

Ce plan fera l’objet d’une évaluation intermédiaire 
après deux ans de mise en œuvre et d’une évaluation 
finale.

Article 7

Cet article introduit un article 151/1 qui prévoit que 
les rapports d’évaluation intermédiaire et final de la poli-
tique relative à l’intégration des personnes étrangères et 
d’origine étrangère seront présentés au Parlement.

Titre III - Parcours d’accueil.

Chapitre 1er. Organisation

Article 8 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 9

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 10

Cet article introduit un article 152 qui dote la Wallonie 
d’un parcours d’accueil des primo-arrivants décliné en 
4 axes principaux que sont l’accueil, la formation à la 
langue française, la formation à la citoyenneté et l’orien-
tation socioprofessionnelle.

Ce parcours organise et coordonne les services et for-
mations visant à l’autonomie des bénéficiaires. Il se base 
sur l’offre actuelle et les nombreux acteurs déjà actifs 
dans le secteur en Wallonie, en visant néanmoins l’amé-
lioration qualitative et quantitative de l’offre.

Une collaboration s’opère entre les centres régionaux 
d’intégration compétents territorialement et les com-
munes, autorités publiques avec lesquelles les primo-
arrivants ont  leurs premiers contacts. 

Les communes informeront dès lors les primo-arri-
vants de l’existence du parcours, de leurs droits et obli-
gations et les orienteront vers le centre régional le plus 
proche.

Article 11

Cet article introduit un article 152/1 qui définit le 
module d’accueil. 

Afin de faciliter les démarches du bénéficiaire, des 
guichets uniques et délocalisés sur l’ensemble du terri-
toire de langue française seront mis en place. Ils seront 
organisés par les centres régionaux pour l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère habili-
tés désormais à exercer des missions de première ligne.

Les guichets remplissent trois missions :

–  afin d’assurer le respect de nos valeurs démocratiques 
et la primauté du droit, une information mettant en 
évidence les droits et devoirs qui incombent à chaque 
personne résidant sur notre territoire est dispensée;
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– le guichet établit un bilan social du bénéficiaire;
–  ce guichet fournit également une orientation vers des 

services d’aide personnalisée à l’accomplissement des 
démarches administratives, quel que soit le secteur 
concerné (logement, enseignement, santé…).  
L’accès aux activités organisées dans le cadre du gui-

chet à tous les primo-arrivants est gratuit et organisé, 
en cas de besoin, avec l’aide d’un interprète fourni par 
l’organisme d’interprétariat social visé aux articles 155 
et suivants.

Article 12

Cet article introduit un article 152/2 qui prévoit qu’afin 
d’harmoniser l’information sur les droits et devoirs des 
personnes résidant en Belgique, le Comité de coordi-
nation en fixera le contenu sur proposition des centres 
régionaux d’intégration.

Article 13

Cet article introduit un article 152/3 qui prévoit que le 
bilan social permet de fournir au bénéficiaire une offre 
de formation qui correspond à ses besoins. 

Le bilan social des bénéficiaires est réalisé dans un 
délai de maximum 6 mois à dater de la prise de contact 
du bénéficiaire avec le centre régional d’intégration.

Cet article prévoit la conclusion d’une convention 
entre le bénéficiaire et la Région représentée par le 
centre en charge du guichet d’accueil.

Cette convention traduit les droits et les engagements 
des deux parties.

Elle garantit le suivi individuel du bénéficiaire et une 
offre de formation en adéquation avec son profil, tel que 
déterminé dans son bilan social.

Cet article prévoit également l’évaluation du bénéfi-
ciaire. Celle-ci se fait sous la forme d’entretiens entre 
le bénéficiaire et la personne qui assure le suivi de son 
dossier au sein du centre. 

Une attestation de fréquentation des formations est 
délivrée par le centre en fin de parcours.

Le Gouvernement est habilité à définir les conditions 
de son obtention.

Article 14

L’usage de la langue française est une étape essentielle 
à l’intégration, des cours de langue française seront 
organisés dans le cadre du parcours.

L’article 152/4 qui prévoit que les cours de langue 
française soient dispensés par les organismes agréés par 
le Gouvernement wallon en qualité d’initiative locale 
d’intégration ou  par d’autres pouvoirs publics ou orga-
nismes reconnus par ceux-ci.

Afin de garantie la qualité et l’harmonisation des 
cours de langue, le Comité de coordination validera les 
tests de positionnement et de validation des acquis qui 
seront d’application sur tout le territoire de langue fran-
çaise quel que soit l’opérateur de formation.

Article 15 

Une formation à la citoyenneté est également déve-
loppée. Il y sera fait état des valeurs démocratiques 
wallonnes et de la primauté du droit. Une attention par-
ticulière à l’égalité des chances y sera apportée. Les ins-
titutions belges seront décrites.

L’article 152/5 garantit la qualité de cette formation 
(volume horaire, contenu, compétences des formateurs).

Article 16

L’orientation socio-professionnelle du primo-arrivant 
est destinée à mener le bénéficiaire vers la formation 
professionnelle ou vers l’emploi.

Elle est portée par les organismes agréés par le 
Gouvernement wallon en qualité d’initiative locale 
d’intégration, par d’autres pouvoirs publics et d’autres 
organismes reconnus par les pouvoirs publics tels que 
les organismes d’insertion socio-professionnelle.

Article 17

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 18

L’article 152/7 prévoit l’obligation pour le primo-arri-
vant de se présenter au guichet dans les trois mois qui 
suivent sa première inscription auprès d’une commune 
de la Région de langue française. Le Gouvernement 
reçoit délégation pour définir la liste des personnes dis-
pensées de suivre le parcours.

Lorsqu’il se présente au centre dont il ressort et a par-
ticipé au module d’accueil, le primo-arrivant reçoit une 
attestation. Un exemplaire est transmis par le centre à la 
commune.

L’obligation vient à échéance lorsque le primo-arri-
vant atteint l’âge de 65 ans.

Article 19

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 20

L’ article 152/8 instaure une amende administrative 
en cas de non-présentation du primo-arrivant au bureau 
d’accueil dans les délais fixés. Celle-ci est perçue par 
la Région. Afin de protéger les droits du primo-arrivant, 
dispositif de rappel et de recours est organisé. 

Il s’agit en l’occurrence de permettre au contrevenant 
de disposer du droit de se défendre. Ceci ne peut évi-
demment se concevoir comme une obligation. L’autorité 
doit le mettre en mesure de déposer un écrit de défense. 
Il va de soi que s’il s’abstient de déposer celui-ci et 
ne demande pas à être entendu l’amende peut lui être 
infligée. De même, s’il a déposé un écrit et a sollicité 
d’être entendu, éventuellement assisté d’un avocat ou 
du défenseur de son choix, mais s’abstient, sans motif 
légitime, de se présenter à l’audition, l’autorité constate 
son absence et peut lui infliger une amende. Si le contre-
venant a un empêchement et sollicite une remise que 
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l’autorité estime infondée, elle peut également l’inviter 
à se faire représenter lors de l’audition. Dans cette hypo-
thèse, son absence ou l’absence de son représentant, 
sauf dans un cas de force majeure lui interdisant de se 
concerter avec son représentant, autorise l’autorité à lui 
infliger l’amende, nonobstant l’absence d’audition.

Le Gouvernement est habilité à fixer les modalités 
complémentaires.

Le texte prévoit la possibilité pour la Région de délé-
guer la perception de l’amende aux autorités provin-
ciales (fonctionnaire sanctionnateur).

Article 21

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 22

L’article 152/9 instaure un Comité de coordination 
chargé de faire le lien entre les opérateurs du parcours 
et le Gouvernement. Il assume une mission d’évaluation 
bisannuelle du dispositif et de proposition. Sa composi-
tion est arrêtée par le Gouvernement. 

Article 23

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 24

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention aux diffé-
rents opérateurs du parcours.

Titre IV - Centres régionaux pour l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre Ier. Missions

Article 25

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 26

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article. 27

Les missions des centres sont étendues dans le cadre 
du parcours d’accueil des primo-arrivants que ce soit en 
termes d’actions de 1e  ou de 2e ligne.

Ainsi, les dispositions relatives aux restrictions et 
démarches à effectuer sont à présents abrogées .

Enfin, une mission de concertation avec les autres 
centres est également ajoutée.

Pour le surplus, les missions précédemment attribuées 
aux centres sont maintenues.

Chapitre II. Agrément

Article 28

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 29

L’ article 153/1 définit le siège des centres. La réfé-
rence aux zones d’action prioritaire est supprimée afin 
de ne pas figer la politique de l’intégration qui est en 
constante évolution. Cet article habilite donc le Gouver-
nement à agréer les centres sans plus y faire référence.

Un nouveau centre est créé en province de Luxem-
bourg.

Enfin, le territoire couvert par les centres est étendu 
afin de couvrir l’ensemble de la Wallonie. 

Article 30 

L’article 153/2 maintient le principe d’une représen-
tation égalitaire des secteurs privé et publique au sein 
des centres.

Article 31

L’article 153/3 maintient l’équipe de base minimum 
actuelle des centres.

Article 32 

Les centres étant en charge de missions d’accueil de 
bénéficiaires dans le cadre du parcours d’intégration des 
primo-arrivants, cet article prévoit qu’ils devront désor-
mais disposer de locaux permettant l’entretien confiden-
tiel. Une salle de réunion permettant d’accueillir vingt 
personnes devra également être disponible.

Article 33

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 34

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 35

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 36

L’article 153/7 fixe l’étendue de la subvention des 
centres. Elle est inchangée dans la mesure où les nou-
velles missions relatives au parcours d’accueil sont 
visées à l’article suivant. Son montant est fixé par le 
Gouvernement.
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Article 37

L’article 153/8 fixe l’étendue de la subvention des 
centres dans le cadre des missions relatives au parcours 
d’accueil. Son montant est fixé par le Gouvernement.

Article 38

L’article 153/9 instaure un comité d’accompagnement 
des centres. 

Titre V - Initiatives locales d’intégration des per-
sonnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre I. Missions

Article 39

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 40

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 41

Les « initiatives locales de développement social » 
sont requalifiées « initiatives locales d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère » pour plus 
de clarté. Les missions prioritaires développées par les 
initiatives locales d’intégration des personnes étrangères 
et d’origine étrangère sont définies par le présent article. 
Elles correspondent à celles développées dans le cadre 
du parcours d’intégration des primo-arrivants.

Outre ces mesures prioritaires, l’alinéa 1er, 4° prévoit 
également la possibilité d’exercer une autre mission, 
l’aide l’exercice des droits et des obligations.

Chapitre II. Agrément

Article 42

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 43

L’article 154/1 définit les missions qui peuvent donner 
lieu à un agrément (missions prioritaires visées à l’ar-
ticle 154) et les conditions d’agrément des initiatives 
locales d’intégration des personnes étrangères et d’ori-
gine étrangère, anciennement initiatives locales de déve-
loppement social.

Seuls les organismes constitués en asbl pourront béné-
ficier d’un agrément dans ce cadre. 

Article 44

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 45

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 46

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 47

Cet article prévoit que le Gouvernement peut, dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, subvention-
ner les initiatives locales d’intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère, qu’elles soient agréées 
ou pas.

Titre VI- Interprétariat en milieu social

Chapitre I. Missions

Article 48

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 49  

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 50

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre II. Agrément

Article 51

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 52  

L’article 155/1 prévoit l’agrément d’un organisme 
chargé d’organiser l’offre d’interprétariat en milieu 
social.

Article 53 

L’article 155/2 fixe les conditions d’agrément. Un seul 
organisme sera agréé, il devra donc couvrir l’ensemble 
du territoire de la région de langue française.

Article 54

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 55 

Cet article introduit un article 155/4 qui prévoit que 
l’agrément étant accordé à un seul organisme, un jury 
sera constitué pour départager les éventuels candidats 
répondant aux conditions d’agrément. 

Article 56

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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Chapitre III. Subventionnement

Article 57

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 58

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Titre VII - Contrôle

Article 59 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 60

L’article 156 organise le contrôle administratif, finan-
cier et qualitatif des différents acteurs de la politique 
wallonne de l’intégration. Ce contrôle est exercé par 
l’administration wallonne compétente en matière d’ac-
tion sociale.

Titre VIII - Dispositions transitoires

Article 61

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 62

L’article 157 prévoit que les asbl agréées en qualité 
d’initiatives locale de développement social sur la base 
des dispositions décrétales antérieures disposent d’un 
délai de deux ans pour se conformer aux nouvelles 
conditions d’agrément. Afin de ne pas les pénaliser, 
elles pourront  donc exercer leurs missions sur base des 
anciennes dispositions pendant deux ans.

Les mêmes dispositions sont prévues pour les centres 
régionaux pour l’intégration des personnes étrangères 
ou d’origine étrangère.

Article 63

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 64

L’article 157/2 prévoit, par dérogation à l’article 152/9, 
la première évaluation du parcours d’accueil sera réali-
sée par le Gouvernement sur la base d’un avis remis par 
le Comité de coordination  visé à l’article 152/9. Cette 
évaluation objectivera le dispositif au regard des droits et 
devoirs de la Région, des primo-arrivants et des opérateurs 
notamment en termes d’organisation pratique, de délai, de 
disponibilité des interprètes, de pertinence des modules de 
formation et de maîtrise de la langue française. Le Gou-
vernement pourra, le cas échéant, moduler le contenu du 
parcours d’accueil, en ce compris étendre le caractère obli-
gatoire de l’apprentissage de la langue française.
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Le Gouvernement wallon,

Vu le décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice 
de certaines compétences de la Communauté française à 
la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française, notamment l’article 3, 7°;

Vu le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, 
les articles 150 à 165;

Vu le Code réglementaire wallon de l’Action sociale 
et de la Santé, les articles 236 à 255;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le;

Vu l’avis du Conseil supérieur des Villes, Communes 
et Provinces de la Région wallonne donné le;

Vu l’avis de la Commission de la protection de la vie 
privée, donné le;

Vu l’avis de la Commission wallonne de l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère, donné 
le…   

Vu l’avis du Conseil économique et social de Wallo-
nie, donné le…

Vu l’avis du Conseil d’État donné le;

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale, 
de la Santé et de l’Égalité des Chances,

ARRÊTE:

Article 1er

Le présent arrêté règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, une matière visée à l’article 128, §1er, de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la deuxième partie du Code réglementaire wallon 
de l’Action sociale et de la Santé, le livre 3 comportant 
les articles 236 à 255, est remplacé par ce qui suit:

« Titre 1er : Dispositions générales

Art. 236

Au sens du présent arrêté, il faut entendre par :

1°  le Code : le Code décrétal wallon de l’Action sociale 
et de la Santé;

2°  les centres: les centres régioniaux pour l’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère visés 
aux articles 153 et suivants du Code;

3°  le ministre: le ministre ayant la Politique de l’Intégra-
tion des personnes étrangères et d’origine étrangère 
dans ses attributions;

4°  l’administration: le Département de l’Action sociale 
de la Direction générale opérationnelle Pouvoirs 
locaux, Action sociale et Santé;

5°  primo-arrivant : la personne étrangère séjournant en 
Belgique depuis moins de trois ans et disposant d’un 
titre de séjour de plus de trois mois, à l’exception des 
citoyens d’un état membre de l’Union européenne, de 
l’Espace économique européen, de la Suisse et des 
membres de leur famille ;

6°  parcours d’accueil : le parcours d’accueil visé à l’ar-
ticle 152 du Code;

7°  comité de coordination : le comité de coordination 
visé à l’article 152/9 du Code ;

Titre 2 - Le parcours d’accueil

Chapitre 1er. Organisation

Art. 237

Les centres concluent avec chaque commune de leur 
ressort territorial une convention de partenariat portant 
sur les modalités de leur collaboration dans le cadre de 
l’accueil des primo-arrivants. 

La convention contient au minimum :

1°  l’engagement de la commune d’informer le primo-
arrivant sur l’existence du parcours d’accueil via la 
remise d’un document d’information et de l’orienter 
vers le bureau d’accueil du centre le plus proche;

2°  l’engagement du centre de fournir à la commune le 
document d’information sur le parcours d’accueil à 
remettre au primo-arrivant, ainsi que toute informa-
tion ou document utile dans le cadre de l’accueil des 
primo-arrivants;

3°  l’engagement de la commune de transmettre au centre 
un relevé hebdomadaire des primo-arrivants nouvel-
lement inscrits dans les registres communaux;

4°  l’engagement du centre de respecter les dispositions 
de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection 
de la vie privée à l’égard des traitements de données 
à caractère personnel;

5°  l’engagement du centre d’informer le primo-arrivant 
de l’usage qu’il sera fait des données recueillies dans 
le cadre du parcours d’accueil, des moyens utilisés 
pour obtenir ces données et de la possibilité d’accéder 
à ses données personnelles;

6°  le relevé des moyens humains ou techniques dispo-
nibles dans le cadre de l’accueil des primo-arrivants.
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Art. 237/1

Chaque centre crée, seul ou en partenariat avec une 
association sans but lucratif agréée en vertu de l’article 
154/1 du Code ou un pouvoir public, un ou plusieurs 
bureaux d’accueil.

Sont dispensés, au sein des bureaux d’accueil des 
centres:

1°  le module d’accueil visé à l’article 152, alinéa 2, 1°, 
du Code;

2°  toute information utile aux primos-arrivants, quel que 
soit le domaine d’activité concerné.

Art. 237/2

Les entretiens d’évaluation visés à l’article 152/3, §3, 
du Code portent sur :

1° l’accès du primo-arrivant aux formations;
2° le suivi des formations;
3° la justification des absences éventuelles;
4°  la modification, de commun accord, du programme 

de formations proposé;
5° la nécessité de prolonger la convention.

Le centre organise au moins un entretien d’évalua-
tion par an avec chaque primo-arrivant signataire d’une 
convention d’accueil et d’intégration.

Il convoque le primo-arrivant à l’entretien d’évalua-
tion par courrier recommandé ou toute autre voie confé-
rant date certaine à l’envoi.

Les opérateurs de formation du primo-arrivant four-
nissent au centre les renseignements nécessaires au 
déroulement de l’entretien d’évaluation.

Art. 237/3

 L’attestation de fréquentation visée à l’article 152/3, 
§4, du Code est délivrée au primo-arrivant qui a fré-
quenté les formations prévues dans la convention d’ac-
cueil et d’intégration et qui justifie d’un taux de présence 
d’au moins quatre-vingt pour cent, sauf absence dûment 
justifiée.

Les opérateurs de formation fournissent au centre les 
données utiles à l’établissement de l’attestation de fré-
quentation.

Art. 237/4

Les formateurs à la langue française visés à l’article 
152/4 §1er, alinéa 2 du Code possèdent, lors de leur enga-
gement, soit :

1°  un baccalauréat ou un diplôme équivalent et une 
spécialisation dans l’apprentissage du français ou du 
français langue étrangère;

2°  une expérience utile en qualité de formateur en fran-
çais langue étrangère de dix ans minimum ou une 
validation des compétences délivrée par un organisme 
reconnu par la Région ou la Communauté française.

Art. 237/5

Les formateurs à la citoyenneté visés à l’article 152/5 
§1er, alinéa 2 du Code possèdent, lors de leur engage-
ment, une validation des compétences délivrée par un 
organisme reconnu par la Région ou la Communauté et 
une expérience utile de trois années en qualité de for-
mateur à la citoyenneté ou une formation validée par le 
Comité de coordination.

Art. 237/6

Le Comité de coordination est composé :

1° d’un représentant du ministre;
2°  d’un représentant du ministre qui a l’Emploi dans ses 

attributions;
3°  d’un représentant du ministre qui a la Formation dans 

ses attributions;
4° d’un représentant des centres;
5° d’un représentant de l’administration.

Le secrétariat du Comité de coordination est assuré 
par l’administration.

Le Comité peut inviter toute personne qu’il juge utile 
à participer à l’examen d’une question spécifique.

Chapitre 2. Obligations

Art 238

§1er. Lors de son inscription à la commune, le primo-
arrivant est informé :

1°  des obligations visées à l’article 152/7, §1er, alinéa 1er 
et §2, alinéa 2 du Code;

2°  des sanctions applicables en cas de méconnaissance 
de l’obligation visée à l’article 152/7, §2, alinéa 2, 
du Code ;

3° du centre compétent. 
§2. Lors de son inscription, l’administration commu-

nale remet au primo-arrivant un dépliant informatif rela-
tif au parcours d’accueil, contre accusé de réception.

L’accusé de réception visé à l’alinéa 1er contient, au 
minimum :

1° les nom et prénom du primo-arrivant;
2° son numéro de registre national;
3° ses coordonnées;
4° la date de son inscription à la commune;
5°  la confirmation de ce qu’il est informé des obliga-

tions visées au paragraphe 1er, 1° et des sanctions 
applicables en cas de méconnaissance de l’obligation 
visée à l’article 152/6, §2, alinéa 2, du Code.

Une fois par semaine, l’administration communale 
transmet au centre compétent la liste des primo-arrivants 
nouvellement inscrits, accompagnée de leurs accusés de 
réception.
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§3. Sont dispensés des obligations visées à l’article 
152/7, §1er, alinéa 1er, et §2, alinéa 2, du Code :

1°   les personnes ayant déjà obtenu l’attestation visée à 
l’article 152/7, §2, alinéa 1er du Code ou toute autre 
attestation de ce type délivrée par une autre commu-
nauté ou région du pays;

2°   les personnes qui présentent un certificat médical 
attestant de l’impossibilité de suivre un parcours 
d’accueil en raison d’une maladie ou d’un handicap 
sévère;

3°   les personnes qui ont obtenu un certificat ou un 
diplôme dans l’enseignement belge;

4°   les personnes âgées de moins de 18 ans ou de 65 ans 
et plus;

5°   les travailleurs migrants qui ont un statut de séjour 
temporaire qui peut toutefois mener à un séjour 
définitif;

6°  le personnel des ambassades;
7°  les détenteurs d’un permis de travail B;
8°  le personnel d’organismes internationaux;
9°   les travailleurs indépendants et les cadres d’entre-

prises ;
10°  les sportifs professionnels;
11°   les personnes ayant séjourné plus d’un an dans l’es-

pace Schengen.
Le ministre peut adapter la liste des personnes dispen-

sées des obligations visées à l’article 152/7, §1er, alinéa 
1er, et §2, alinéa 2, du Code.

Art. 238/1

§1er. Le primo-arrivant se présente au bureau d’accueil 
du centre compétent dans un délai de trois mois à dater 
de sa première inscription dans une commune de la 
Région de langue française, afin de s’inscrire au module 
d’accueil visé à l’article 152, alinéa 2, 1° du Code.

Un mois avant l’échéance du délai de trois mois visé à 
l’alinéa 1er, le centre adresse au primo-arrivant un rappel 
des obligations visées à l’article 152/7, §1er, alinéa 1er 
et §2, alinéa 2, du Code et des sanctions applicables en 
cas de méconnaissance de l’obligation visée à l’article 
152/7, §2, alinéa 2 du Code.

Ce rappel contient un rappel des sanctions encourues.  
Elle mentionne les droits de recours disponibles ainsi 
que les termes de l’art 152/8 §5 du Code.

§2. A l’issue du module d’accueil, le centre délivre 
au primo-arrivant l’attestation visée à l’article 152/7, §2, 
alinéa 1er du Code.

Le primo-arrivant est tenu d’obtenir l’attestation visée 
à l’alinéa 1er dans un délai de neuf mois à dater de son 
inscription à la commune.

L’attestation prouve que le primo-arrivant :

1°  a participé au bilan social visé à l’article 152/1, alinéa 
2, 2°, du Code;

2°  a reçu l’information sur les droits et devoirs visée à 
l’article 152/1, alinéa 2, 1°, du Code.

A défaut pour le primo-arrivant d’avoir rempli les 
obligations visées à l’alinéa 2, le centre ne peut lui déli-
vrer l’attestation visée à l’article 152/7, §2, alinéa 1er du 
Code.

§3. Le centre transmet copie de l’attestation de fré-
quentation à l’administration communale où le primo-
arrivant s’est inscrit.

Chapitre 3. Sanctions

Art. 239

Les centres établissent un dossier relatif à chaque 
primo-arrivant qui n’a pas respecté l’obligation visée à 
l’article 152/6, §2, alinéa 2, du Code.

Le dossier visé à l’alinéa 1er contient, au minimum:

1°  une copie de l’accusé de réception visé à l’article 238 
§2;

2°  une copie du rappel adressé au primo-arrivant en exé-
cution de l’article 238/1 §1er, alinéa 2;

Les centres transmettent le dossier visé à l’alinéa 1er à 
l’administration dans le mois de l’échéance du délai de 
neuf mois visé à l’alinéa 152/7, §2, alinéa 2, du Code.

En cas de délégation, conformément à l’article 152/8 
§2 du Code, l’administration transmet le dossier au 
fonctionnaire sanctionnateur délégué dans le mois de sa 
réception.

Le Ministre désigne le fonctionnaire sanctionnateur.

Art. 239/1

Une amende administrative, dont le montant est fixé 
conformément à l’article 239/5, peut être infligée au 
primo-arrivant qui ne respecte pas :

1°  l’obligation visée à l’article 152/7, §2, alinéa 2, du 
Code;

2°  l’obligation visée à l’article 152/8, §1, alinéa 2, du 
Code.

Le fonctionnaire sanctionnateur est compétent pour 
constater les infractions aux obligations visées à l’alinéa 
1er et infliger une amende administrative au primo-arri-
vant contrevenant.

Lorsque le primo-arrivant contrevient à l’obligation 
visée à l’alinéa 1er, 1°, le fonctionnaire sanctionnateur 
respecte la procédure fixée par les articles 239/2 à 239/4. 

Lorsque le primo-arrivant contrevient à l’obligation 
visée à l’alinéa 1er, 2°, le fonctionnaire sanctionnateur 
respecte la procédure fixée par les articles 239/3 et 239/4.

Le fonctionnaire sanctionnateur décide que la sanc-
tion est impossible s’il constate que la condition de 
l’art. 152/8 §5 du Code n’est pas rencontrée notamment 
l’organisation d’un module d’accueil conformément 
à l’art. 152/1 du Code ou l’absence de proposition de 
convention d’accueil et d’intégration telle que visée à 
l’art. 152/3 §2. 
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Art. 239/2

Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate, 
sur la base du dossier visé à l’article 239, alinéa 1er, 
une infraction à l’obligation visée à l’article 152/7, §2, 
alinéa 2, du Code, il adresse au primo-arrivant contre-
venant une mise en demeure par laquelle il le somme de 
se conformer à cette obligation dans les soixante jours à 
dater de sa notification.

La mise en demeure visée à l’alinéa 1er contient: 

1°  un rappel l’obligation méconnue par le primo-arri-
vant;

2°  un rappel des sanctions applicables en cas d’infrac-
tion à cette obligation.

Le fonctionnaire sanctionnateur adresse la mise en 
demeure visée à l’alinéa 1er au primo-arrivant, par cour-
rier recommandé ou toute autre voie conférant date cer-
taine à l’envoi, dans les trente jours de la réception du 
dossier visé à l’article 239, alinéa 1er.

Copie de la mise en demeure visée à l’alinéa 1er est 
adressée au centre. 

Une fois par semaine, le centre adresse à l’administra-
tion la liste des primo-arrivants n’ayant pas fait droit à 
la mise en demeure qui leur a été adressée en application 
de l’alinéa 1er.

L’administration transmet cette liste au fonctionnaire 
sanctionnateur dans le mois de sa réception.

Art. 239/3

§1er. Le fonctionnaire sanctionnateur informe le 
primo-arrivant contrevenant de son intention de lui 
infliger une amende administrative, par courrier recom-
mandé ou toute autre voie conférant date certaine à 
l’envoi, lorsqu’il constate, sur la base du dossier visé 
à l’article 239, alinéa 1er, et de la liste visée à l’article 
239/2, alinéa 5, ou sur la base du dossier visé à l’article 
239/4, alinéa 1er:

1°  une infraction à l’obligation visée l’article 152/7, §2, 
alinéa 2, du Code;

2°  une infraction à l’obligation visée à l’article 152/8, 
§1er, alinéa 2, du Code. 

L’envoi visé à l’alinéa 1er comprend, au moins, les 
mentions suivantes :

1° un rappel de l’obligation légale violée;
2°  un exposé des faits constituant une infraction et don-

nant lieu à l’imposition d’une amende administrative; 
3° le montant de l’amende administrative envisagée;
4°  l’indication que l’intéressé peut, dans les quinze jours 

de la réception de l’envoi visé à l’alinéa 1er, expo-
ser, par écrit, ses moyens de défense et demander, par 
écrit, à être entendu; 

5°  l’indication que l’intéressé peut se faire assister ou 
représenter par un avocat ou un défenseur de son 
choix; 

6°  l’indication de la possibilité de se faire assister par un 
interprète en plusieurs langues, un aperçu des langues 
dans lesquelles une traduction est possible et l’indica-

tion que l’intéressé peut communiquer la langue dans 
laquelle il souhaite être assisté.

7°  une invitation à fournir tout élément à prendre en 
compte pour  démontrer que la condition visée à l’art. 
152/8 §5 du Code n’est pas remplie , notamment 
l’absence de convocation ou le défaut d’organisation 
du module d’accueil visé à l’art. 152/1 du Code dans 
les délais requis, le défaut d’organisation du module 
d’accueil visé à l’art. 152/1 du Code dans le ressort 
territorial du centre régional d’intégration duquel 
dépend le primo-arrivant, le défaut d’offre d’interpré-
tariat.

Le cas échéant, le fonctionnaire sanctionnateur 
informe le primo-arrivant de la date de son audition, par 
courrier recommandé ou toute autre voie conférant date 
certaine à l’envoi. L’audition est fixée dans les trente 
jours de la réception de la demande écrite d’audition du 
primo-arrivant.

§2. Le fonctionnaire sanctionnateur notifie sa décision 
d’infliger une sanction administrative au primo-arrivant 
par courrier recommandé ou toute autre voie conférant 
date certaine à l’envoi:

1°  dans un délai de quinze jours à compter de l’audition 
visée au paragraphe 1er, alinéa 3, ou de la réception de 
ses moyens de défense visés au paragraphe 1er, alinéa 
2, 3°;

2°  dans un délai de trente jours à compter de la notifi-
cation du courrier visé à l’alinéa 1er, si le primo-arri-
vant ne fait pas valoir de moyens de défense ou ne 
demande pas à être auditionné.

§3. La décision d’imposer une amende administrative 
visée à l’alinéa 1 contient, au minimum :

1° l’obligation légale que l’intéressé omet de respec-
ter;
2°  la constatation des faits menant à l’imposition de 

l’amende administrative;
3° le montant de l’amende administrative imposée;
4° la motivation de la décision;
5°  le délai dans lequel l’amende administrative doit être 

acquittée;
6°  les voies de recours ouvertes à l’encontre de cette 

décision, visées à 152/8, §4, du Code ;
7°  l’éventuelle référence au rapport d’audition ou aux 

moyens de défense du primo-arrivant;
8°  l’indication de l’obligation visée à l’article 152/8, 

§1er, alinéa 2, du Code.
§4. Une copie de la décision visée au paragraphe 2 est 

adressée au centre.

En cas de délégation, conformément à l’article 152/8 
§2 du Code, une copie de la décision visée au paragraphe 
2 est adressée à l’administration.

Art. 239/4

Les centres établissent un dossier relatif à chaque 
primo-arrivant qui n’a pas respecté l’obligation visée à 
l’article 152/7, §1er, alinéa 2, du Code.
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Le dossier visé à l’alinéa 1er contient, au minimum, une 
copie de la dernière décision visée à article 239/1 §2, 
alinéa 1er infligée au primo-arrivant contrevenant.

Les centres transmettent le dossier visé à l’alinéa 1er 
à l’administration dans un délai d’un mois à dater de 
l’échéance du délai de trois mois visé à l’article 152/7, 
§1er, alinéa 2, du Code.

En cas de délégation, conformément à l’article 152/8 
§2 du Code,l’administration transmet le dossier visé à 
l’alinéa 1er au fonctionnaire sanctionnateur dans le mois 
de sa réception.

Art 239/5

§1er. L’infraction à l’obligation visée à l’article 152/7, 
§2, alinéa 2, du Code, est sanctionnée d’une amende 
administrative dont le montant est de 50 euros. §2. La 
première infraction à l’obligation visée à l’article 152/8, 
§1er, alinéa 2, du Code est sanctionnée d’une amende 
administrative dont le montant est de 100 euros.

Toute nouvelle infraction à l’obligation visée à l’ar-
ticle 152/8, §1er, alinéa 2, du Code est sanctionnée d’une 
amende administrative dont le montant correspond au 
double du montant de la dernière amende administrative 
infligée à l’intéressé, sans pouvoir dépasser la somme de 
2.500 euros.

§3. Les amendes administratives visées aux para-
graphes 1 et 2 sont payées dans les trente jours de la 
notification de la décision visée à l’article 239/3, §2, 
alinéa 1er.

Titre 3 - Les centres régionaux pour l’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre 1. Ressorts territoriaux et zones d’actions 
prioritaires

Art. 240

Le ressort des centres visés à l’article 153 du Code est 
le suivant:

1°  centre de La Louvière : les communes de Anderlues, 
Binche, Braine-le-Comte, Chapelle-lez-Herlaimont, 
Ecaussinnes, Enghien, Estinnes, La Louvière, Les-
sines, Le Roeulx, Manage, Morlanwelz, Seneffe, 
Silly, Soignies, Merbes-le-Château, Erquelinnes;

2°  centre de Mons : les communes de Boussu, Colfon-
taine, Dour, Frameries, Hensies, Honnelles, Jurbise, 
Lens, Mons, Quaregnon, Quévy, Quiévrain, Saint-
Ghislain, Comines-Warneton, Mouscron, Estimpuis, 
Pecq, Celles, Mont-de –l’Enclus, Flobecq, Frasne-
lez-Anvaing, Tournai, Elezelles, Ath, Bugelette, 
Bernissart, Beloeil, Chièvres, Leuze-en –Hainaut, 
Peruwelz, Antoing, Brunehaut, Rumes;

3°  centre de Charleroi : les communes de la province 
du Hainaut, à l’exception de celles visées au 1° et 2°;

4°  centre de Namur : les communes de la province de 
Namur;

5°  centre de Verviers : les communes de Aubel, Baelen, 
Dison, Herve, Jalhay, Lierneux, Limbourg, Mal-
médy, Olne, Pepinster, Plombières, Spa, Stavelot, 
Stoumont, Theux, Thimister-Clermont, Trois-Ponts, 
Verviers, Waimes, Welkenraedt;

6°  centre de Liège : les communes de la province de 
Liège à l’exception de celles visées au 5°;

7°  centre de Nivelles : les communes de la province du 
Brabant wallon;

8°  centre de Marche-en-Famenne : les communes de la 
province du Luxembourg.

Les communes limitrophes du ressort d’un centre 
autre que celui auquel elles sont rattachées peuvent par-
ticiper à des activités organisées par ce centre.

Chapitre 2. Agrément

Section 1 : Conditions

Art. 241

La personne chargée de la direction et de la gestion 
journalière, notamment de la supervision de la gestion 
administrative et financière, possède, au moins, lors de 
son engagement:

1°  soit un diplôme de master ou l’équivalent et une expé-
rience professionnelle utile d’au moins trois ans dans 
le secteur de l’intégration des personnes étrangères et 
d’origine étrangère;

2°  soit un diplôme de baccalauréat ou l’équivalent et une 
expérience professionnelle utile d’au moins cinq ans 
dans le secteur de l’intégration des personnes étran-
gères et d’origine étrangère.

La personne chargée de la gestion administrative et 
financière possède, au moins, lors de son engagement:

1°  soit un diplôme de baccalauréat ou l’équivalent en 
comptabilité ou en secrétariat de direction;

2°  soit un certificat d’études secondaires supérieures ou 
l’équivalent et trois ans d’expérience professionnelle 
utile.

La personne chargée de la coordination des projets 
possède, au moins, lors de son engagement:

1° soit un diplôme de baccalauréat ou l’équivalent;
2°  soit un certificat d’études secondaires supérieures ou 

l’équivalent et trois ans d’expérience professionnelle 
utile.

Le responsable du projet possède, au moins, lors de 
son engagement :

1° un diplôme de baccalauréat ou l’équivalent;
2°  un certificat d’études secondaires supérieures ou 

l’équivalent et trois ans d’expérience professionnelle 
utile;

3°  un certificat d’études secondaires inférieures et six 
ans d’expérience professionnelle utile.
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Section 2 : Procédure d’octroi et de retrait

Art. 241/1

Outre les éléments visés à l’article 153/5 du Code, le 
dossier de demande d’agrément comprend :

1° le règlement d’ordre intérieur;
2° le budget, les comptes et le bilan;
3°  la délibération du pouvoir organisateur décidant d’in-

troduire la demande d’agrément;
4°  les copies des diplômes, la qualification et le curri-

culum vitae des membres du personnel, ainsi que la 
mention de leur statut;

5°  une délibération du conseil d’administration établis-
sant les modalités de mise en oeuvre des missions du 
centre;

6°  une délibération du conseil d’administration établis-
sant les modalités de mise en place des organes de 
gestion et d’administration du centre.

La demande d’agrément est adressée à l’administra-
tion par courrier recommandé ou toute autre voie confé-
rant date certaine à l’envoi.

Art. 241/2

Le ministre statue sur la demande d’agrément dans les 
trois mois de la réception du dossier complet, tel que 
défini à l’article 241/1.

Si le dossier n’est pas complet, l’administration en 
avise le demandeur dans le mois de sa réception.

Le ministre notifie sa décision au demandeur par cour-
rier recommandé ou toute autre voie conférant date cer-
taine à l’envoi.

Art. 242

Le retrait d’agrément est décidé par le ministre, après 
avis de la Commission wallonne de l’intégration des 
personnes étrangères ou d’origine étrangère visée à l’ar-
ticle 25 du Code, lorsqu’il est constaté que le centre ne 
respecte pas les dispositions du Code ou celles prises 
en vertu de celui-ci ou lorsque le centre ne remplit pas 
de manière suffisante les missions qui lui sont dévolues.

Le retrait d’agrément est précédé d’un avertissement 
envoyé par l’administration par courrier recommandé ou 
par toute autre voie conférant date certaine à l’envoi. Cet 
avertissement mentionne les griefs formulés et donne 
au centre un délai de quinze jours pour transmettre un 
mémoire en réponse.

Chapitre 3. Subventionnement

Art. 243

§1er. Pour le calcul de la subvention relative à la rétri-
bution du personnel de l’équipe de base visée à l’article 
153/3 du Code, l’ancienneté pécuniaire est prise en 
compte selon les règles suivantes:

1°  sont admissibles pour l’octroi des augmentations 
intercalaires, les services effectifs considérés comme 
expérience professionnelle utile que le personnel a 
accomplis auprès des services publics ou des services 
agréés ou subventionnés par la Région wallonne, la 
Communauté française ou l’État fédéral. L’adminis-
tration peut également admettre les services effectifs 
accomplis auprès des services agréés ou subvention-
nés par d’autres autorités publiques;

2°  les services admissibles qui couvrent des fractions de 
mois sont totalisés en année. Les fractions de mois 
totalisant des périodes de trente jours sont valorisées 
dans l’ancienneté pécuniaire, à concurrence d’un 
mois par période de trente jours;

3°  les anciennetés sont prises en considération sur la 
base de documents certifiés exacts reprenant notam-
ment le nom et la date de naissance de l’employé, le 
nom des employeurs, l’objet du service et la nature de 
l’emploi, le statut, le nombre d’heures de prestations 
et le régime horaire.

Les documents sont produits par le centre au plus tard 
dans le mois qui suit l’engagement de la personne.

Les services effectifs visés à l’alinéa 1er, 1°, sont ceux 
qui sont considérés comme tels pour les agents de la 
Région.

Lorsque le personnel du centre est mis à sa disposition 
par un pouvoir public, la pièce justifiant les subventions 
est constituée de la déclaration de créance émanant du 
pouvoir public concerné, de la copie des fiches de salaire 
de l’agent concerné et de la copie de la convention de 
mise à disposition passée entre le pouvoir public et le 
centre.

§2. Les échelles de traitement prises en compte sont 
celles de la commission paritaire 329.02.

§3. La subvention relative au co-financement de la 
rémunération des responsables de projets visés à l’ar-
ticle 153/7, 2° du Code, correspond au montant néces-
saire pour assurer le complément de moyens pour des 
postes bénéficiant d’au moins six points APE.

§4. La subvention relative à la rétribution du person-
nel de l’équipe de base visée à l’article 153/7 du Code est 
majorée du montant nécessaire à l’octroi des avantages 
accordés dans le cade des accords du non-marchand.
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Art. 244

Une subvention forfaitaire annuelle de 25 000 euros 
est allouée à chaque centre pour couvrir les frais de fonc-
tionnement et d’activités.

Pour l’indexation du montant visé à l’alinéa 1er, il est 
fait application de la loi du 2 août 1971 organisant un 
régime de liaison de l’indice des prix à la consommation 
des traitements, salaires, pensions, allocations et sub-
ventions, à charge du Trésor public, de certaines pres-
tations sociales, des limites de rémunération à prendre 
en considération pour le calcul de certaines cotisations 
de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obliga-
tions imposées en matière sociale aux travailleurs indé-
pendants.

Art. 245

Durant sa première année de subvention, une avance 
annuelle correspondant à quatre-vingt cinq pour cent 
du montant forfaitaire de 25 000 euros est accordée au 
centre agrée.

Le solde est liquidé sur présentation des justificatifs 
des dépenses.

Art. 246

Le Comité d’accompagnement visé à l’article 153/9 
du Code est composé de :

1° un représentant du ministre;
2° un représentant de chaque centre;
3° un représentant de l’administration.

Le secrétariat est assuré par l’administration.

Titre 4 - Les initiatives locales d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre 1. Agrément  
 

Section 1 : Conditions

Art. 247

La personne visée à l’article 154/1, 3° du Code pos-
sède au moins, lors de son engagement, un des diplômes 
et l’expérience suivants :

1° un baccalauréat ou l’équivalent;
2°  un certificat d’études secondaires supérieures ou 

l’équivalent et trois ans d’expérience professionnelle 
utile;

3°  un certificat d’études secondaires inférieures et six 
ans d’expérience professionnelle utile.

Art. 248

Outre les éléments visés à l’article 154/2 du Code, le 
dossier de demande d’agrément comprend :

1° le règlement d’ordre intérieur;
2° le budget, les comptes et le bilan;
3°  la délibération du pouvoir organisateur décidant d’in-

troduire la demande d’agrément;
4°  les copies des diplômes, la qualification et le curri-

culum vitae des membres du personnel, ainsi que la 
mention de leur statut;

5°  une délibération du conseil d’administration établis-
sant les modalités de mise en oeuvre des missions de 
l’association;

6°  une délibération du conseil d’administration établis-
sant les modalités de mise en place des organes de 
gestion et d’administration de l’association.

La demande d’agrément est adressée à l’administra-
tion par courrier recommandé ou par toute autre voie 
conférant date certaine à l’envoi.

Section 2 : Procédure

Art. 249

Le ministre statue sur la demande d’agrément dans les 
trois mois de la réception du dossier complet, tel que 
défini à l’article 248.

Si le dossier n’est pas complet, l’administration en 
avise le demandeur dans le mois de sa réception.

Le ministre notifie sa décision au demandeur par cour-
rier recommandé ou toute autre voie conférant date cer-
taine à l’envoi.

246/1 Le retrait d’agrément est décidé par le ministre, 
lorsqu’il est constaté que l’association sans but lucratif 
agréée ne respecte pas les dispositions du Code décré-
tal ou celles prises en vertu de celui-ci ou lorsqu’elle 
ne remplit pas de manière suffisante les missions qui lui 
sont dévolues.

Le retrait d’agrément est précédé d’un avertissement 
envoyé par l’administration par courrier recommandé ou 
par toute autre voie conférant date certaine à l’envoi. Cet 
avertissement mentionne les griefs formulés et donne à 
l’association sans but lucratif agréée un délai de quinze 
jours pour transmettre un mémoire en réponse.

Chapitre 2. Subventionnement

Art. 250

§1er. Une subvention annuelle peut être accordée, confor-
mément à l’article 154/4 du Code, à titre d’intervention 
dans les frais de personnel, de gestion et d’activités. 
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Le montant de la subvention est notamment déterminé 
en fonction du type, du volume, du nombre de bénéfi-
ciaires, de l’évaluation de l’activité développée et de la 
qualification du personnel.

§2. Pour les associations agréées conformément aux 
articles 154/1 et suivants du Code, le montant de la sub-
vention visée au paragraphe 1er est de 15 000, 20 000,  
25 000 ou 30 000 euros, indexé, en fonction :

1° du nombre de personnes touchées;
2° du volume horaire des activités développées;
3° du type d’activités développées;
4° de l’inscription de l’asbl dans les réseaux existants;
5° de la formation des formateurs;
6° de la méthodologie appliquée.

Pour l’indexation du montant visé à l’alinéa 1er, il est 
fait application de la loi du 2 août 1971 organisant un 
régime de liaison de l’indice des prix à la consommation 
des traitements, salaires, pensions, allocations et sub-
ventions, à charge du Trésor public, de certaines pres-
tations sociales, des limites de rémunération à prendre 
en considération pour le calcul de certaines cotisations 
de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obliga-
tions imposées en matière sociale aux travailleurs indé-
pendants.

Titre 5 - L’interprétariat en milieu social

Chapitre 1. Agrément 
 

Section 1 : Conditions

Art. 251

Le personnel de l’organisme d’interprétariat en milieu 
social est composé au minimum de :

1°  une personne chargée de la direction et de la ges-
tion journalière, notamment de la supervision de la 
gestion administrative et financière, qui possède au 
moins, lors de son engagement :

a)  soit un diplôme de master ou l’équivalent et une 
expérience professionnelle utile d’au moins trois 
ans dans le secteur de l’intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère;

b)  soit un diplôme de baccalauréat ou l’équivalent et 
une expérience professionnelle utile d’au moins 
cinq ans dans le secteur de l’intégration des per-
sonnes étrangères et d’origine étrangère.

2°  une personne chargée de la gestion administrative 
et financière qui doit posséder au moins, lors de son 
engagement :
a)  soit un diplôme de baccalauréat ou l’équivalent en 

comptabilité ou en secrétariat de direction;

b)  soit un certificat d’études secondaires supérieures 
ou l’équivalent et trois ans d’expérience profes-
sionnelle utile.

3°  des seize interprètes qui doivent posséder au moins, 
lors de leur engagement :

a) soit un baccalauréat ou l’équivalent;

b)  soit un certificat d’études secondaires supérieures 
ou l’équivalent et trois ans d’expérience profes-
sionnelle utile;

c)  soit un certificat d’études secondaires inférieures et 
six ans d’expérience professionnelle utile. 

Art. 252

Outre les éléments visés à l’article 155/3 du Code, le 
dossier de demande d’agrément comprend:

1° le règlement d’ordre intérieur;
2° le budget, les comptes et le bilan;
3°  la délibération du pouvoir organisateur décidant d’in-

troduire la demande d’agrément;
4°  les copies des diplômes, la qualification et le curri-

culum vitae des membres du personnel, ainsi que la 
mention de leur statut;

5°  une délibération du conseil d’administration établis-
sant les modalités de mise en oeuvre des missions de 
l’association;

6°  une délibération du conseil d’administration établis-
sant les modalités de mise en place des organes de 
gestion et d’administration de l’association.

La demande d’agrément est adressée à l’administra-
tion par courrier recommandé ou par toute autre voie 
conférant date certaine à l’envoi.

Section 2 : Procédure

Art. 253

Le ministre statue sur la demande d’agrément dans les 
trois mois de la réception du dossier complet, tel que 
défini à l’article 252.

Si le dossier n’est pas complet, l’administration en 
avise le demandeur dans le mois de sa réception.

Le ministre notifie sa décision au demandeur par cour-
rier recommandé ou toute autre voie conférant date cer-
taine à l’envoi.

Art 254

Le retrait d’agrément est décidé par le ministre, 
lorsqu’il est constaté que l’organisme d’interprétariat en 
milieu social ne respecte pas les dispositions du Code 
décrétal ou celles prises en vertu de celui-ci ou lorsqu’il 
ne remplit pas de manière suffisante les missions qui lui 
sont dévolues.

Le retrait d’agrément est précédé d’un avertissement 
envoyé par l’administration par courrier recommandé ou 
par toute autre voie conférant date certaine à l’envoi. Cet 
avertissement mentionne les griefs formulés et donne à 
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l’organisme d’interprétariat en milieu social un délai de 
quinze jours pour transmettre un mémoire en réponse.

Chapitre 2. Subventionnement

Art. 255

Une subvention annuelle indexée de 250.000 euros 
est accordée, conformément à l’article 154/4 du Code, 
à titre d’intervention dans les frais de personnel, de ges-
tion et d’activités.

Pour l’indexation du montant visé à l’alinéa 1er, il est 
fait application de la loi du 2 août 1971 organisant un 
régime de liaison de l’indice des prix à la consommation 
des traitements, salaires, pensions, allocations et sub-
ventions, à charge du Trésor public, de certaines pres-
tations sociales, des limites de rémunération à prendre 
en considération pour le calcul de certaines cotisations 
de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obliga-
tions imposées en matière sociale aux travailleurs indé-
pendants. »

Art. 3

Le ministre ayant l’Action sociale dans ses attribu-
tions est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Art. 4

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

Namur, le 21 novembre 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy demotte

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des Chances,

eliane tillieux
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Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
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ETRANGERS 
 

AVANT-PROJET DE DECRET SUR LE PARCOURS D’INTEGRATION 
 DES PRIMO-ARRIVANTS 

 
AVIS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DE L'UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE 
 

16 avril 2013 
 
 
 
SYNTHESE 
 
Le Gouvernement wallon a adopté, en janvier 2013, un avant-projet de décret relatif à la mise en 
place d’un parcours d’intégration, rendu en partie obligatoire pour certaines catégories d’étrangers 
arrivants sur notre territoire (les "primo-arrivants"). 
 
Ce texte, qui va être examiné sous peu au Parlement wallon, présente pour les villes et communes 
plusieurs nouvelles charges et missions, dont les principales sont: 
 
- déterminer, lors de son arrivée au guichet de la commune, si l’étranger entre ou non dans le 
champ d’application du décret, et dans l’affirmative, lui délivrer un document lui enjoignant de se 
rendre auprès d’un centre d’accueil géré par le Centre régional d’intégration (CRI) territorialement 
compétent; 
 
- envoyer un rappel à l’intéressé, un mois avant l'expiration du délai prévu; 
 
- et surtout, dans le chef du bourgmestre, infliger une amende administrative aux étrangers qui 
n’auront pas suivi la démarche obligatoire que prévoit ce texte. 
 
Pour notre association, il est essentiel que ces charges nouvelles ne reposent pas sur les épaules 
des villes et communes, et que si leur statut de services publics de proximité les amène à jouer un 
rôle de première orientation des citoyens étrangers dans le cadre de ce système, cette tâche soit 
d’une part adéquatement compensée par la Région, et d’autre part limitée à cet aspect initial et 
marginal, tout en refusant d’endosser une quelconque mission prévue dans le reste du dispositif – 
et en particulier le régime de sanctions administratives pour les étrangers défaillants. Une aide 
régionale doit également être prévue, par ex. par la mise en place d’un service d’assistance 
administrative « en temps réel » aux communes qui en ont besoin. Enfin, grâce à un financement 
adéquat, les CRI doivent pouvoir remplir la très grosse partie des missions que prévoit ce projet, 
en ce compris le système envisagé d’envoi de rappels aux intéressés. 
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Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 2 

I. INTRODUCTION 
 
 
La question de l’accompagnement public à proposer à certaines catégories de ressortissants 
étrangers autorités à s’installer dans notre pays fait débat depuis de nombreuses années. 
 
La compétence spécifique de l’accueil ayant été régionalisée, la Région flamande a décidé, par 
décret du 28 février 2003, la mise en place d’un régime d’accueil et d’un parcours d’intégration 
civique ("inburgering") coordonné au niveau de la Région, mais décentralisé par zones (8 bureaux 
d’accueil). 
 
Tandis que la référence à la mise en œuvre d’un tel parcours d’intégration est à présent intégrée, 
au niveau fédéral, dans le nouveau Code de la nationalité, la question de son implémentation – et 
de son caractère facultatif ou contraignant pour les intéressés - en Régions wallonne et 
bruxelloise, qui faisait débat depuis quelque temps au niveau parlementaire, a donc débouché sur 
le projet de décret soumis actuellement à l’avis des commissions wallonnes compétentes 
(Commission wallonne de l’intégration des personnes étrangères – CWIPE, Conseil supérieur des 
villes, communes et provinces de la Région wallonne – CSVCP). 
 
Après une première orientation donnée mi-mars à la CWIPE par notre service d’études, et une 
confirmation reçue de la part du CSVCP qu’il était lui aussi saisi d’une demande d’avis sur ce 
texte, le présent avis du Conseil d’administration sera communiqué à toutes les instances 
compétentes, et orientera notre lobbying dans le cadre des prochains débats parlementaires 
concernant ce projet. 
 
Après examen du texte en concertation avec le GAPEC (Groupement des agents population et 
état civil des communes wallonnes) début avril, le présent avis se concentre logiquement sur 
l’impact du projet sur le fonctionnement et l’organisation des villes et communes wallonnes, sans 
prendre position, autrement qu’au travers de ce prisme municipaliste, sur la question de 
l’opportunité et du caractère contraignant ou non d’un régime d’accueil et d’intégration des 
personnes étrangères en Wallonie. 
 
 
II. LE TEXTE EN PROJET, ET SON IMPACT POUR LES VILLES ET COMMUNES 
 
De manière générale, on pourrait qualifier le projet de décret d’ "inburgering light". 
 
En effet, par comparaison avec le régime en vigueur en Flandre, tant la détermination des 
étrangers concernés par ces mesures de prise en charge, que le caractère obligatoire de ces 
dernières, sont plus limités. 
 
Le "parcours d’accueil", tel qu’envisagé se composerait de 4 volets: 

1. l’accueil proprement dit, au sein d’un bureau d’accueil (dépendant de chaque CRI); 
2. une formation à la langue française; 
3. une formation à la citoyenneté; 
4. et une orientation socio-professionnelle. 

 
De ces 4 volets, seul le premier serait obligatoire et sanctionné. 
Même si l’on peut considérer que l’essentiel de la mission d’accueil des étrangers concernés sera 
pris en charge par les CRI et non par les communes, il ne faut certainement pas sous-estimer les 
difficultés et charges nouvelles que ce projet entraînerait pour les villes et communes wallonnes. 
 
A cet égard, les articles du projet qui apparaissent problématiques et devraient être fortement 
amendés, sont les suivants : 

 
 
 



61

 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 3 

Article 150, 3° 
 
La définition du "primo-arrivant" que donne cette disposition est trop courte et trop vague pour 
permettre aux agents communaux des services population de déterminer avec certitude 
quelles catégories administratives, quels statuts les personnes étrangères qui vont se présenter à 
leur guichet, devront ou non être invitées à se présenter au centre d’accueil. 
 
Et même si l’on peut imaginer que ces catégories seront précisées par la suite, au sein d’un AGW 
et/ou d’une circulaire d’application, notre crainte principale est que les services population, 
notamment ceux des petites communes, ne soient confrontés à un nouveau surcroît de travail – 
lequel, qui plus est, ne serait pas compensé par une subvention ou une autre forme d’aide 
régionale – pour déterminer précisément les personnes étrangères soumises à l’obligation de ce 
projet de décret. 
 
A cet égard, la circonstance qu’une très grosse proportion des personnes concernées se 
concentrent dans les 10 plus grandes villes de Wallonie, n’est pas de nature à évacuer cette 
inquiétude: les petites et moyennes communes, confrontées seulement quelques fois par mois à 
ces situations, auront donc régulièrement des difficultés, génératrices de perte de temps, donc 
d’argent communal, à en assurer le traitement administratif adéquat. 
 
 
Article 152, par. 1er, al. 3. et par. 2 
 
Lors de la première inscription de la personne à la commune, celle-ci donne une information sur 
le parcours et oriente la personne vers le centre compétent. 
 
La commune se contente-t-elle de donner cette information à toute personne qui s’inscrit pour la 
première fois et laisse à charge du CRI le fait de déterminer, parmi les personnes que la commune 
lui envoie, celles qui sont dans l’obligation du parcours d’accueil, ou bien incombe-t-il à la 
commune de déterminer, d’emblée, qui est ou non dans l’obligation? 
 
Dans le second cas, la mise en œuvre, notamment dans les plus petites communes qui n’ont pas 
de véritable service "étrangers", sera donc, comme évoqué plus haut, extrêmement 
problématique. 
 
 
Article 152/3, §1er et 2 
 
Cet article concerne l’obligation de se présenter à l’accueil du CRI, et le système de rappel à 
charge des communes: un mois avant l'expiration du délai laissé à l’intéressé, le bourgmestre est 
chargé de lui envoyer un rappel.  
 
De plus, il semblerait que ce rappel soit conçu comme automatique: il n’est pas mentionné que la 
commune serait dispensée de cette obligation, si elle a entre-temps reçu confirmation que la 
démarche a bien été accomplie. 
 
Ces missions supplémentaires à charge des communes devront soit être dûment compensées, par 
une dotation spécifique ou un service régional efficace permettant aux communes de s'acquitter de 
ces tâches en pleine connaissance de cause, soit – et cela semble préférable – être exécutées 
par d'autres instances, que ce soient les CRI ou des services régionaux. 
 
De plus, en attribuant cette obligation au seul bourgmestre, sans prévoir de possibilité de 
délégation à un agent communal, le texte crée une nouvelle formalité de signature à charge du 
bourgmestre en personne, alors qu’il ne s’agit que d’une formalité administrative mineure, sans 
effet sur les droits et libertés du citoyen. 
 
 



62

 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 4 

Article 152/10, § 1er et 2 
 
Ces paragraphes concernent les mises en demeure aux étrangers restés en défaut, ainsi que 
l'amende administrative qui pourra être infligée par le bourgmestre. 
 
Cet article transforme indûment les communes en bras armés de la Région pour la mise en 
œuvre de sa politique, et laisse aux pouvoirs locaux tous les risques de recours en justice 
contre ses décisions, ce qui est inacceptable. 
 
Cette infraction au décret étant considérée comme "continue" au sens pénal du terme, il est en 
outre prévu que de trois mois en trois mois, le bourgmestre est susceptible d’infliger une nouvelle 
amende, tant que la preuve de la fréquentation du centre n’a pas été transmise.  
 
De plus, le texte prévoit que le système d'amende peut être exécuté, sur délégation du 
bourgmestre, par les fonctionnaires compétents en vertu de l'article 119bis de la Nouvelle loi 
communale. 
 
Or, l'article 119bis n'est d'application que pour des matières liées à l'ordre public local, ce qui n'est 
pas le cas en l'espèce. 
 
Par ailleurs, le fonctionnaire sanctionnateur compétent pour infliger l'amende administrative 
"119bis" dispose d'un pouvoir propre, et n'agit pas sur délégation du bourgmestre. 
 
La procédure d'amende administrative imaginée par le projet de décret nous paraît donc bancale, 
tant dans son principe que dans sa forme. 
 
Nous pensons que seul un régime de sanction administrative régionale, et non communale, 
serait justifié en l'espèce. 
 
 
Article 152/11 
 
Cet article prévoit le principe d’un subventionnement des acteurs de la procédure susdécrite: 
les centres et autres opérateurs et organismes spécialisés, mais également les villes et 
communes. 
 
Sous réserve de ce qui été souligné dans le commentaire des articles précédents concernant le 
caractère inopportun, voire inadmissible de certaines charges que le projet veut transférer aux 
pouvoirs locaux wallons, il apparaît que les moyens financiers que le présent article pourrait 
éventuellement dégager à leur profit, pourrait être utilement utilisé, entre autres, à la confection 
de matériaux didactiques et de vulgarisation sur les services publics, sociaux et culturels 
présents dans chaque commune. 
 
On pourrait ainsi imaginer que la Région finance la rédaction et la publication, dans les principales 
langues parlées par les personnes étrangères venues s’inscrire dans nos communes, d’un guide 
communal recensant toutes les démarches (texte rédigé au niveau régional et valable dans 
toutes les communes) mais aussi les principales adresses utiles au niveau local pour ces 
citoyens (texte fourni par chaque autorité communale). 
 
 
III. POSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Comme l’Union a déjà pu le faire valoir auprès de la Ministre en charge du dossier, Eliane Tillieux, 
il y a quelques mois, les communes se voient attribuer, par ce projet de texte, plusieurs nouvelles 
responsabilités: 
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- D’abord, celle d'identifier, lors de l'inscription des personnes étrangères, les personnes 
relevant du public-cible ainsi qu'une mission d'information quant au parcours d'intégration. 
Cela va immanquablement susciter des questionnements et recherches quant à la notion 
même de primo-arrivants, dans la définition qui est celle qui va conditionner le champ 
d'application du décret en projet. 
 
Cette obligation d'information va nécessiter, en outre, une connaissance et une maîtrise, 
par les agents communaux des services population, du processus de parcours d'accueil, ce 
qui ne sera raisonnablement possible - moyennant toutefois une formation spécifique qui 
devra leur être dispensée gratuitement par ou à l'initiative des autorités régionales - que 
dans les grandes et moyennes villes de Wallonie. 
 
Un service doit impérativement être mis en place par la Région, afin d’aider 
efficacement, et en temps réel, les communes dans cette mission. Il n’est pas 
acceptable de laisser les agents communaux se débattre seuls face aux tâches souvent 
complexes de l’identification du statut légal et administratif précis auquel ressortit chaque 
personne étrangère se présentant au guichet population. 
 

- Ensuite, le projet met à charge des mêmes communes l'obligation de procéder à des 
rappels, de manière systématique semble-t-il, ce qui va engendrer une charge 
administrative nouvelle pour les communes. Or, celle-ci est parfaitement évitable, si l’on 
adapte le texte en attribuant cette mission de rappel aux centres eux-mêmes, après 
qu’ils aient été informés (par exemple par voie de listes hebdomadaires transmises par la 
commune), de l’identité et de l’adresse des personnes qui ont été invitées à se présenter 
au centre. Un financement régional adéquat doit évidemment être prévu afin de permettre 
aux CRI d’accomplir ces missions. 
 

- Enfin, le texte permet de "punir", par une amende administrative, les primo-arrivants qui 
n'auraient pas accompli la formalité que le décret leur impose. 
 
Nous estimons que sur ces points également, la Région tente de se décharger à bon 
compte de la partie la plus pénible et la plus délicate de son projet et de sa 
compétence, sur des autorités et services communaux qui n'ont aucune vocation à 
jouer ce rôle, ni aucun intérêt propre à poursuivre ainsi certaines catégories de population. 
 
De plus, le risque juridique d'une erreur ou d'une omission, que ce soit en matière 
d'information et de rappel, ou a fortiori en matière d'amende administrative, serait 
directement imputable à la commune, ce qui n'est pas admissible eu égard à la répartition 
des compétences entre la Région et ses communes. 
 
La sanction ne peut donc être placée sous la responsabilité des communes, mais doit être 
conçue comme ce qu’elle est, c’est-à-dire une sanction régionale. 

 
 
 
 
JRO/idg/23.4.2013 
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Commentaire des articles

LIVRE II - INTÉGRATION DES PERSONNES 
ÉTRANGÈRES ET D’ORIGINE ÉTRANGÈRE

Titre 1er - Définitions

Article 150 

Cet article contient la définition des termes utiles à la 
compréhension du texte.

Il est à noter que la majorité des définitions, notam-
ment celles de personnes étrangères et de personnes 
d’origine étrangère reste inchangée par rapport au texte 
abrogé.

Il est par contre apporté une définition de la notion de 
« primo-arrivants » ciblés par le parcours d’intégration 
visé au titre III et des notions relatives au titre VI concer-
nant l’interprétariat en milieu social.

Afin d’être considérée comme primo-arrivant, la per-
sonne étrangère doit cumuler les conditions suivantes :

1° séjourner en Belgique depuis moins de trois ans;
2° disposer d’un titre de séjour de plus de trois mois.

Les ressortissants de l’Union européenne, de l’Espace 
économique européen et de la Suisse et les membres de 
leur famille ne sont pas visés.

Titre II - L’action régionale

Article 151 

Cet article définit les objectifs du décret.

Ces objectifs se traduiront dans un plan gouverne-
mental d’actions transversales portant sur une période 
de 2 ans et soumis pour avis à la Commission wallonne 
de l’intégration des personnes étrangères ou d’origine 
étrangère. 

Article 151/1

Le rapport d’évaluation de la politique relative à l’in-
tégration des personnes étrangères et d’origine étrangère 
présenté par le Gouvernement au Parlement porte désor-
mais sur une législature. Le premier rapport quinquennal 
sera présenté en 2014..

Titre III - Parcours d’accueil.

Article 152 

Cet article dote la Wallonie d’un parcours d’accueil 
des primo-arrivants décliné en 4 axes principaux que 
sont l’accueil, la formation à la langue française, la for-
mation à la citoyenneté et l’orientation socioprofession-
nelle.

Ce parcours se dessine comme une offre coordonnée 
de services et de formations visant à l’autonomie des 
bénéficiaires. Il se base sur l’offre actuelle et les nom-
breux acteurs déjà actifs dans le secteur en Wallonie, en 
visant néanmoins l’amélioration qualitative et quantita-
tive de l’offre.

Une collaboration s’opère entre le centre régional d’in-
tégration compétent territorialement et l’administration 
communale. Il s’agit en effet de l’autorité publique avec 
laquelle le primo-arrivant aura ses premiers contacts. Il 
convient donc qu’il y soit informé de l’existence du par-
cours et de l’accueil organisé par le centre régional.

Article 152/1 

Cet article définit la mission d’accueil. 

Afin de faciliter les démarches du bénéficiaire, des 
guichets uniques et délocalisés sur l’ensemble du ter-
ritoire de langue française sont mis en place. Ils sont 
organisés par les centres régionaux pour l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère habili-
tés désormais à exercer des missions de première ligne.

Les guichets remplissent trois missions :

Afin d’assurer le respect de nos valeurs démocratiques 
et la primauté du droit, une brève information mettant en 
évidence les droits et devoirs qui incombent à chaque 
personne résidant sur notre territoire sera organisée ;

Le guichet établit également un bilan social du béné-
ficiaire. 

Ce guichet fournit également une aide personnalisée 
à l’accomplissement des démarches administratives, 
quelque soit le secteur concerné (logement, enseigne-
ment, santé…).  

Afin de permettre l’accès aux activités organisées 
dans le cadre du guichet à tous les primo-arrivants quel 
que soit leur état de fortune, ledit accès est gratuit et 
organisé en cas de besoin et si possible avec l’aide d’un 
interprète.
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Article 152/2

Le bilan social permet de fournir si nécessaire au 
bénéficiaire une offre de formation qui correspond à ses 
besoins déterminés en fonction de sa formation, de ses 
acquis et expériences, par exemple en termes de langue 
française ou d’orientation socioprofessionnelle. 

Afin de permettre aux centres régionaux d’intégration 
de s’organiser en fonction des demandes des primo-arri-
vants, il est convenu que le bilan social des bénéficiaires 
soit réalisé dans un délai de maximum 6 mois à dater de 
la prise de contact du bénéficiaire avec le centre régional 
d’intégration.

Cet article crée une obligation de proposer la conclu-
sion d’une convention entre le bénéficiaire et la Région 
représentée par le centre en charge du guichet d’accueil.

Cette convention traduit les droits et les engagements 
des deux parties.

Elle garantit le suivi individuel du bénéficiaire et le 
fait que ce dernier se voit proposer une offre de forma-
tion en adéquation avec son profil, tel que déterminé 
dans son bilan social.

Article 152/3 

Le parcours étant obligatoire, le primo-arrivant est 
tenu de se présenter au guichet dans les trois mois qui 
suivent sa première inscription auprès d’une commune 
de la région de langue française. Le Gouvernement 
reçoit délégation pour définir la liste des personnes dis-
pensées de suivre le parcours

Lorsqu’il se présente au Centre dont il ressort et a 
participé au module d’accueil, le primo-arrivant reçoit 
une attestation en double exemplaire. Un exemplaire est 
transmis par le primo-arrivant à la commune.

Afin de garantir un respect maximal de la protection 
de la vie privée, l’attestation pourra être transmise par 
le centre, mais uniquement à la demande du primo-arri-
vant.

Article 152/4

L’usage de la langue française étant considéré comme 
une étape essentielle à l’intégration, des cours de langue 
française seront organisés dans le cadre du parcours.

Ils sont portés par les organismes agréés par le Gou-
vernement wallon en qualité d’initiative locale d’inté-
gration, mais également, par d’autres acteurs publics ou 
organismes reconnus par ceux-ci.

Afin, d’harmoniser les pratiques, le Gouvernement est 
habilité à établir le contenu des modules de formation.

Article 152/5 

Une formation à la citoyenneté est également déve-
loppée. Il y sera fait état des valeurs démocratiques 
wallonnes et de la primauté du droit. Une attention par-
ticulière à l’égalité des chances y sera apportée. Les ins-
titutions belges seront décrites.

Article 152/6

Le dernier axe concerne l’orientation socio-pro-
fessionnelle du primo-arrivant. Cette orientation est 
destinée à mener le bénéficiaire vers la formation pro-
fessionnelle ou vers l’emploi.

Elle est portée par les organismes agréés par le 
Gouvernement wallon en qualité d’initiative locale 
d’intégration, par d’autres pouvoirs publics et d’autres 
organismes reconnus par les pouvoirs publics tels que 
les organismes d’insertion socio-professionnelle.

Article 152/7 

Cet article prévoit l’évaluation du bénéficiaire. Celle-
ci se fait sous forme d’entretien entre le bénéficiaire et 
la personne qui assure le suivi de son dossier au sein 
du centre. L’entretien se déroule au moins une fois par 
an, étant entendu que le nombre d’entretiens peut-être 
plus élevé si besoin. Cet entretien permet de réorienter 
les formations du bénéficiaire en fonction notamment de 
l’évolution de son apprentissage.

Un certificat de fréquentation des formations est déli-
vré par le centre en fin de parcours.

Le Gouvernement est habilité à définir les conditions 
de son obtention. 

Article 152/8

Cet article définit les missions effectuées par 
les centres régionaux pour l’intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère dans la mise en place, 
la mise en œuvre et la coordination du parcours, que ce 
soit en termes d’actions de 1ère  ou de 2ème ligne.

Article 152/9

Le Comité de coordination est l’organe chargé de faire 
le lien entre les opérateurs du parcours et le Gouverne-
ment. Il assume une mission d’évaluation bisannuelle du 
dispositif et de proposition. Sa composition est arrêtée 
par le Gouvernement. Celle-ci comprend au minimum 
un représentant du Ministre de l’emploi et de la forma-
tion, de la Ministre de l’action sociale, de la DGO5,  du 
dispositif de coordination des centres régionaux d’inté-
gration (DISCRI) ainsi que des experts invités selon 
l’ordre du jour.

Article 152/10

Cet article instaure une amende administrative en 
cas de non-présentation du primo-arrivant au bureau 
d’accueil dans les délais fixés. Celle-ci est perçue par 
les autorités communales. Afin de protéger les droits du 
primo-arrivant, il est prévu un dispositif de rappel et de 
recours. 

Il s’agit en l’occurrence de permettre au contrevenant 
de disposer du droit de se défendre. Ceci ne peut évi-
demment se concevoir comme une obligation. L’autorité 
doit le mettre en mesure de déposer un écrit de défense. 
Il va de soi que s’il s’abstient de déposer celui-ci et 
ne demande pas à être entendu l’amende peut lui être 

111



infligée. De même, s’il a déposé un écrit et a sollicité 
d’être entendu, éventuellement assisté d’un avocat ou 
du défenseur de son choix, mais s’abstient, sans motif 
légitime, de se présenter à l’audition, l’autorité constate 
son absence et peut lui infliger une amende. Si le contre-
venant a un empêchement et sollicite une remise que 
l’autorité estime infondée, elle peut également l’inviter 
à se faire représenter lors de l’audition. Dans cette hypo-
thèse, son absence ou l’absence de son représentant, 
sauf dans un cas de force majeure lui interdisant de se 
concerter avec son représentant, autorise l’autorité à lui 
infliger l’amende, nonobstant l’absence d’audition.

Le Gouvernement est habilité à fixer les modalités 
complémentaires.

Article 152/11

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention aux diffé-
rents opérateurs du parcours.

Titre IV - Centres régionaux pour l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre Ier. Missions

Article 153 

Les missions des centres sont étendues en raison des 
nouvelles missions qui leur sont dévolues dans le cadre 
du parcours d’accueil des primo-arrivants.

De plus, les restrictions et démarches à effectuer dans 
le cadre des dispositions abrogées par le présent décret 
afin de leur permettre d’exercer des missions de pre-
mière ligne sont levées afin de permettre un exercice 
plus aisé de celles-ci.

Enfin, une mission de concertation avec les autres 
centres est également ajoutée.

Pour le surplus, les missions précédemment attribuées 
aux centres sont maintenues.

Chapitre II. Agrément

Article 153/1 

La référence aux zones d’action prioritaire est suppri-
mée afin de ne pas figer la politique de l’intégration qui 
est en constante évolution. Cet article habilite donc le 
Gouvernement à agréer de nouveaux centres sans plus 
y faire référence.

Un nouveau centre est créé en province de Luxem-
bourg et le territoire couvert par les centres est étendu 
afin de couvrir l’ensemble de la Wallonie. 

Article 153/2 

Cet article maintient le principe d’une représenta-
tion égalitaire des secteurs privé et publique au sein des 
centres.

Article 153/3 

L’équipe de base minimum des centres est inchangée.

Article 153/4 

Les centres étant en charge de missions d’accueil de 
bénéficiaires dans le cadre du parcours d’intégration des 
primo-arrivants, cet article prévoit qu’ils devront désor-
mais disposer de locaux permettant l’entretien confiden-
tiel. Une salle de réunion permettant d’accueillir trente 
personnes devra également être disponible.

Article 153/5 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 154/6 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 153/7 

L’étendue de la subvention des centres est inchangée. 
Son montant est fixé par le Gouvernement.

Article 153/8 

Cet article instaure un comité d’accompagnement des 
centres. 

Titre V - Initiatives locales d’intégration des per-
sonnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre I. Missions

Article 154 

Les « initiatives locales de développement social » 
sont requalifiées « initiatives locales d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère » pour plus 
de clarté. Les missions prioritaires développées par les 
initiatives locales d’intégration des personnes étrangères 
et d’origine étrangère sont définies par le présent article. 
Elles correspondent à celles développées dans le cadre 
du parcours d’intégration des primo-arrivants.

Outre ces mesures prioritaires, l’alinéa 1er, 5° prévoit 
également la possibilité d’exercer d’autres missions.

Chapitre II. Agrément

Article  154/1

Cet article définit les missions et les conditions d’agré-
ment des initiatives locales d’intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère, anciennement initia-
tives locales de développement social.

Seuls les organismes constitués en asbl pourront béné-
ficier d’un agrément dans ce cadre. 
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Article 154/2 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 154/3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 154/4 

Cet article prévoit que le Gouvernement peut, dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, subvention-
ner les initiatives locales d’intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère, qu’elles soient agréées 
ou pas.

Titre VI - Interprétariat en milieu social

Chapitre I. Missions

Article 155  

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre II. Agrément

Article 155/1  

Cet article instaure l’agrément d’un organisme chargé 
d’organiser l’offre d’interprétariat en milieu social.

Article 155/2 

Cet article fixe les conditions d’agrément. Un seul 
organisme sera agréé, il devra donc couvrir l’ensemble 
du territoire de la région de langue française.

Article 155/3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 155/4

L’agrément étant accordé à un seul organisme, un jury 
sera constitué pour départager les éventuels candidats 
répondant aux conditions d’agrément. 

Article 155/5

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre III. Subventionnement

Article 155/6

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Titre VII - Contrôle

Article 156 

Cet article organise le contrôle administratif, financier 
et qualitatif des différents acteurs de la politique wal-
lonne de l’intégration. Ce contrôle est exercé par l’admi-
nistration wallonne.

Titre VIII - Dispositions transitoires

Article 157

Cet article prévoit que les asbl agréées en qualité 
d’initiatives locale de développement social sur la base 
des dispositions décrétales antérieures devront intro-
duire une nouvelle demande d’agrément sur la base des 
articles 155 et suivants.

Afin de ne pas les pénaliser, elles pourront néanmoins 
exercer leurs missions sur base des anciennes disposi-
tions pendant deux ans.

Article 157/1

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 157/2

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 157/3

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 157/4

Par dérogation à l’article 152/9, la première évaluation 
du parcours d’accueil sera réalisée par le Gouvernement 
sur la base d’un avis remis par le Comité de coordination  
visé à l’article 152/9. Cette évaluation objectivera le dis-
positif au regard des droits et devoirs de la Région, des 
primo-arrivants et des opérateurs notamment en termes 
d’organisation pratique, de délai, de disponibilité des 
interprètes, de pertinence des modules d’informations 
et de maîtrise de la langue française. Le Gouvernement 
pourra, le cas échéant, moduler le contenu du parcours 
d’accueil, en ce compris étendre le caractère obligatoire 
de l’apprentissage de la langue française.
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Le Gouvernement wallon,

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le ….

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le…..

Vu l’avis de la Commission wallonne de l’intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère, donné 
le…  

Vu l’avis du Conseil supérieur des villes, communes 
et provinces de la Région wallonne, donné le…

Vu l’avis du Conseil économique et social de Wallo-
nie, donné le…

Vu l’avis du Conseil d’État, donné le……

Sur la proposition de la Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des Chances,

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 

l’Égalité des Chances est chargée de déposer auprès du 
Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 
1er, de celle-ci.

Art. 2

Les dispositions du livre II du Code wallon de l’action 
sociale et de la santé sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Livre II - Intégration des personnes étrangères et 
d’origine étrangère

Titre 1er. Définitions

Art. 150 

Pour l’application du présent livre et de ses arrêtés 
d’exécution, on entend par:

1°   les personnes étrangères: les personnes ne possé-
dant pas la nationalité belge, séjournant de manière 
durable ou temporaire sur le territoire de la région 
de langue française;

2°   les personnes d’origine étrangère: les personnes qui 
ont émigré en Belgique ou dont l’un des ascendants 
a émigré en Belgique et qui ont la nationalité belge ;

3°   les primo-arrivants : les personnes étrangères 
séjournant en Belgique depuis moins de trois ans  et 
disposant d’un titre de séjour de plus de trois mois, 
à l’exception des citoyens d’un état membre de 
l’Union européenne, de l’Espace économique euro-
péen, de la Suisse et des membres de leur famille; 

4°    le plan local d’intégration: le plan qui favorise 
l’intégration des personnes étrangères et d’origine 
étrangère, en mettant en évidence leurs besoins spé-
cifiques et en définissant les stratégies à développer 
pour mieux les rencontrer, sur chaque territoire cou-
vert par un centre visé au Titre IV; 

5°   le plan de cohésion sociale: le plan visé par le décret 
du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion 
sociale dans les villes et communes de Wallonie, 
pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a 
été transféré de la Communauté française;

6°   la Commission wallonne de l’intégration des per-
sonnes étrangères ou d’origine étrangère: la com-
mission mentionnée à l’article 25, dénommée 
ci-après « la commission »;

7°   l’interprétariat en milieu social: dispositif facilitant 
la communication entre les personnes étrangères ou 
d’origine étrangère et les professionnels des sec-
teurs psycho-médico- sociaux (PMS) et administra-
tifs en vue de leur permettre l’accès aux prestations 
de services;

8°  le service d’Interprétariat en milieu social : l’opé-
rateur qui dispense l’offre d’interprétariat en 
milieu social aux services utilisateurs qui en font la 
demande; 

9°   le service utilisateur : la personne morale, publique 
ou privée, organisant un service dans le contexte 
social, qui fait appel à un service d’interprétariat 
social;

10° les Centres : les centres régionaux d’intégration 
visés à l’article 153.

Titre II - L’action régionale

Art. 151 

Le présent décret a pour objectif l’intégration des per-
sonnes étrangères et d’origine étrangère, notamment en 
favorisant l’égalité des chances, la citoyenneté dans la pers-
pective d’une société interculturelle, l’accès des personnes 
étrangères et d’origine étrangère aux services publics et 
privés et leur participation sociale et économique.

Le Gouvernement  adopte,  dans un plan bisannuel, 
les actions transversales favorisant l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère. Ce plan est 
soumis préalablement à son adoption à l’avis de la Com-
mission.
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Art. 151/1

Le Gouvernement présente au Parlement wallon, un 
rapport d’évaluation quinquennal sur la politique rela-
tive à l’intégration des personnes étrangères et d’origine 
étrangère et le plan pluriannuel d’actions transversales 
prévu à l’article 151.

Titre III - Parcours d’accueil

Art. 152 

§1er. Il est créé un parcours d’accueil, ci-après 
dénommé « parcours ».

Le parcours a pour objectif l’émancipation des primo-
arrivants, tels que définis à l’article 150, 3°, ci-après 
dénommés « les bénéficiaires ».

Le parcours comporte les axes suivants :

1°. l’accueil via un bureau d’accueil; 
2°. une formation à la langue française;
3°. une formation à la citoyenneté;
4°. une orientation socioprofessionnelle.

§2. Lors de son inscription dans une commune de la 
région de langue française, le bénéficiaire reçoit une 
information relative au parcours et est orienté vers le 
centre. .

Le Gouvernement arrête les modalités de collabora-
tion, dans ce cadre, entre les communes  et les centres 

Art. 152/1 

L’accueil est organisé par les centres. L’accueil est 
personnalisé, notamment en fonction de la langue com-
prise par le bénéficiaire, et comporte au minimum : 

1°  une information sur les droits et devoirs de chaque 
personne résidant en Belgique;

2°  le bilan social définit à l’article 152/2; 
3°  une aide à l’accomplissement des démarches admi-

nistratives.
L’accès aux activités organisées dans le cadre de l’ac-

cueil est gratuit. 

Art. 152/2

§1er. Le bilan social réalisé dans le cadre de l’accueil 
vise à identifier les besoins du primo-arrivant sur la base 
de ses compétences et expériences personnelles. Ce 
bilan évaluera également les acquis du primo-arrivant 
pour lui permettre de les valoriser.

Il est réalisé dans les 6 mois à dater de la prise de 
contact du bénéficiaire avec le centre régional d’intégra-
tion.

Il permet, le cas échéant, d’établir un plan de forma-
tions repris dans la convention d’accueil et d’intégration 
visée au §2.

§2. Pour répondre aux besoins identifiés lors du bilan 
social, une convention d’accueil et d’intégration peut 

être conclue entre le bénéficiaire et la Région, représen-
tée par le centre. Elle reprend notamment les droits et 
devoirs des parties.

La convention garantit un suivi individualisé, une 
offre de formation à la langue française, une offre de for-
mation à la citoyenneté et une orientation socio-profes-
sionnelle, en adéquation avec le bilan social visé au §1er.

La convention a une durée maximale de deux ans. Elle 
peut exceptionnellement être prolongée par le centre 
suite à l’entretien d’évaluation visé à l’article 152/7 dans 
la limite d’une année supplémentaire, pour engager ou 
terminer une formation prescrite. Dans ce cas, la clôture 
de la convention intervient à l’échéance de cette forma-
tion. 

Le centre peut résilier la convention en cas de non par-
ticipation à une formation prescrite ou en cas d’abandon 
en cours de formation sans motif légitime.

Le Gouvernement arrête un modèle de convention. 

Art. 152/3 

§1er.  Le primo-arrivant est tenu de se présenter à l’ac-
cueil visé à l’article 152/1 dans un délai de trois mois à 
dater de sa première inscription dans une commune de 
la région de langue française, sauf cas de force majeure 
dûment attesté. 

Le Gouvernement peut arrêter la liste des dispenses à 
l’obligation établie par l’alinea 1er.

§2. Le centre délivre en double exemplaire au 
primo-arrivant l’attestation de fréquentation au module 
d’accueil visé à l’article 152/1 . Ce dernier remet un 
exemplaire de l’attestation à la commune dans laquelle 
il est inscrit dans les six mois de son inscription.

Le Gouvernement arrête un modèle d’attestation et les 
modalités de sa délivrance. 

Un mois avant la fin du délai prévu au paragraphe 
premier , le bourgmestre adresse au primo-arrivant une 
lettre lui rappelant ses obligations.

§3. Si le bénéficiaire en fait la demande, le centre 
transmet au bourgmestre l’attestation visée au para-
graphe deux selon les modalités définies par le Gouver-
nement.

§4. Ces obligations restent valables jusqu’à ce que le 
primo-arrivant ait produit l’attestation délivrée par le 
bureau d’accueil ou jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de 
65 ans. 

Art. 152/4

Une formation à la langue française est organisée 
par les organismes agréés dans le cadre des initiatives 
locales d’intégration visées à l’article 154, par les pou-
voirs publics ou par les organismes reconnus par les 
pouvoirs publics.

Le Gouvernement arrête le contenu des modules de 
formation et les modalités d’exécution.
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Art. 152/5

Une formation à la citoyenneté est organisée par les 
organismes agréés dans le cadre des initiatives locales 
d’intégration visées à l’article 154, par les pouvoirs 
publics ou par les organismes reconnus par les pouvoirs 
publics. Elle apporte les informations de base sur le 
fonctionnement de la société et des relations sociales en 
Wallonie et en Belgique et le fonctionnement des insti-
tutions publiques en vue de permettre au primo-arrivant 
de participer pleinement à la vie sociale.

Le Gouvernement arrête le contenu des modules de 
formation et les modalités d’exécution.

Art. 152/6

L’orientation socio-professionnelle est organisée 
par les organismes agréés dans le cadre des initiatives 
locales d’intégration visées à l’article 154, par les pou-
voirs publics ou par les organismes reconnus par les 
pouvoirs publics.

Art. 152/7

Le centre assure un suivi individualisé de la conven-
tion visée à l’article 152/2, §2 en organisant au minimum 
un entretien d’évaluation par an avec le bénéficiaire.

L’évaluation permet, le cas échéant, d’adapter ou d’in-
tensifier, d’un commun accord,  le plan de formation. 

Au terme de la convention, le centre délivre un cer-
tificat.

Le Gouvernement définit les critères d’évaluation, un 
modèle de certificat et ses conditions d’octroi.

Art. 152/8

Le centre assure notamment dans son ressort territo-
rial :

1°  la mise en place d’un ou plusieurs bureaux locaux 
d’accueil des bénéficiaires;

2° la mise en œuvre du parcours;
3°  les entretiens d’évaluation et la délivrance des attes-

tations visées à l’article 152/2, §2 et certificats visés 
à l’article 152/7;

4° l’organisation et la coordination du parcours par :
a.  la mise en place, la coordination, l’évaluation et la 

promotion du parcours en lien avec le comité de 
coordination visé à l’article 152/9;

b.  la centralisation, dans le respect de la loi du 
8 décembre 1992 relative à la protection de la vie 
privée à l’égard des traitements de données à carac-
tère personnel, de l’ensemble des données relatives 
aux bénéficiaires;

c.  l’émergence et le soutien de partenariats entre les 
opérateurs.

Le Gouvernement arrête les modalités d’exécution 
de cette mission d’accueil, notamment les modalités de 

collaboration avec l’organisme d’interprétariat en milieu 
social visé aux articles 155 et suivants, et peut définir le 
contenu de l’information visée à l’alinea 1er,1°de l’ar-
ticle 152/1.Il définit un cahier des charges commun pour 
tous les centre régionaux d’intégration.

Art. 152/9 

Un Comité de coordination dont la composition est 
définie par le Gouvernement, est  chargé de remettre 
tous les deux ans au Gouvernement une évaluation et 
des propositions, d’initiative ou à sa demande, en vue 
d’améliorer le fonctionnement et la gestion du parcours.

Art. 152/10

§1er Est passible d’une amende administrative dont le 
montant varie de 50 à 2.500 euros  selon les modalités 
fixées par le Gouvernement, le primo-arrivant qui ne 
satisfait pas, après en avoir été mis à demeure, à l’obli-
gation établie à l’article 152/3.

Nonobstant le paiement d’une éventuelle amende 
administrative visée à l’alinéa 1er du présent article, le 
primo-arrivant doit transmettre l’attestation visée à l’ar-
ticle 152/3, §2, dans un nouveau délai de trois mois.

S’il ne satisfait pas à cette obligation et sans nouvelle 
mise en demeure, une nouvelle amende administrative 
peut lui être infligée.

§2 Le bourgmestre de la commune dans laquelle est 
inscrit le contrevenant inflige l’amende administrative.

Le bourgmestre peut déléguer ses compétences en 
matière d’amende administrative aux agents qui satis-
font aux conditions fixées par l’article 119bis de la Nou-
velle loi communale.

§3. Le bourgmestre ne peut infliger l’amende qu’après 
avoir pris connaissance des éventuels moyens de défense 
du contrevenant, et après, si ce dernier en a fait la 
demande, l’avoir mis en mesure de présenter ses moyens 
de défense, eventuellement assisté ou représenté par un 
avocat ou par un défenseur de son choix.

§4 Le contrevenant dispose d’un droit de recours 
contre la décision prise. Dans un délai de deux mois à 
peine de forclusion à compter de la date de réception de 
la décision, le recours est introduit par voie de requête 
devant le tribunal de police.

Le recours devant le tribunal de police est un recours 
de pleine juridiction.

Le recours suspend l’exécution de la décision visée au 
paragraphe deux.

Le jugement du tribunal de police n’est pas suscep-
tible d’appel.

§5. Le Gouvernement fixe les modalités de recouvre-
ment du montant de l’amende administrative.

§6. Le Gouvernement arrête les modalités d’exécution 
du présent article.
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Art. 152/11

Le Gouvernement subventionne, dans la limite des 
crédits budgétaires disponibles, les centres, les opéra-
teurs visés aux articles 152/4, 152/5 et 152/6, l’orga-
nisme d’interprétariat en milieu social visé aux articles 
155 et suivants et les villes et communes pour l’exécu-
tion des missions qui leur sont attribuées dans le cadre 
du parcours.

Titre IV - Centres régionaux pour l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre Ier . Missions

Art. 153 

§1er. Les centres ont pour missions :

1°  de développer, mettre en œuvre et organiser le par-
cours visé aux articles 152 et suivants;

2°  d’accompagner les initiatives locales d’intégration 
des personnes étrangères et d’origine étrangère, 
visées aux articles 154 et suivants;

3°  de coordonner des activités d’intégration dans leur 
ressort territorial ;

4°  d’encourager la participation sociale, économique et 
politique des personnes étrangères et d’origine étran-
gère et les échanges interculturels ;

5°  de former les intervenants agissant dans le secteur de 
l’intégration des personnes étrangères et d’origine 
étrangère;

6°  de récolter sur le plan local des données statistiques ;
7°  de se concerter avec les autres centres afin de mener 

des politiques cohérentes sur tout le territoire de la 
région de langue française.

Chapitre II. Agrément

Art. 153/1 

Le Gouvernement agrée huit centres situés à Char-
leroi, La Louvière, Liège, Mons, Namur, Verviers, 
Marche-en-Famenne et Tubize, dont le ressort est défini 
par le Gouvernement. Le siège d’activités du centre peut 
être transféré sur une autre commune du ressort.

Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, il 
peut agréer d’autres centres pour autant qu’ils couvrent 
au moins le territoire d’un arrondissement administratif. 

Art. 153/2 

Pour être agréés, les centres doivent être créés à l’ini-
tiative des pouvoirs publics ou des associations, en 
veillant à ce que les pouvoirs publics et les associations 
disposent toujours chacun de la parité des voix dans les 
organes d’administration et de gestion. 

Art. 153/3 

Les centres doivent disposer de personnel, dont 
l’équipe de base est composée au moins :

1°  d’une personne à temps plein chargée de la direction, 
de la gestion journalière et de la supervision adminis-
trative et financière ;

2°  d’une personne chargée de la gestion administrative 
et financière ;

3° d’un coordinateur de projets ;
4° de trois responsables de projets.

Le Gouvernement définit les qualifications du person-
nel composant l’équipe de base.

Art. 153/4 

§1er. Les centres doivent disposer de locaux adaptés à 
l’exercice de leurs missions, à l’accueil de leur person-
nel, permettant l’entretien confidentiel, ainsi que d’un 
secrétariat et d’une salle de réunion permettant d’ac-
cueillir au moins  trente personnes. 

Les locaux doivent être ouverts au moins cinq jours 
par semaine.

§2. Les locaux dans lesquels se déroulent les activités 
du bureau d’accueil visé à l’article 152/1 doivent être 
adaptés à l’exercice de cette mission et permettre l’en-
tretien confidentiel.

§3. Les locaux visés aux §1er et 2 doivent répondre aux 
conditions de salubrité et de sécurité.

Art. 153/5 

La demande d’agrément est introduite auprès du Gou-
vernement par le centre. Le Gouvernement détermine le 
contenu du dossier de demande d’agrément. Ce dossier 
comporte au minimum:

1° la description des activités développées par le centre;
2°  la composition des organes d’administration et de 

gestion;
3° les statuts du pouvoir organisateur;
4°  les renseignements relatifs à la population desservie 

et aux objectifs poursuivis;
5°  les conventions de partenariat liées aux activités 

développées;
6° l’organigramme du personnel;
7° la liste des locaux.

Art. 153/6 

L’agrément est accordé par le Gouvernement pour une 
durée indéterminée.

L’agrément peut être retiré pour cause d’inobserva-
tion des dispositions du présent livre ou des dispositions 
fixées en vertu du présent livre.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément.
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Chapitre III. Subventionnement

Art. 153/7 

Dans la limite des crédits budgétaires, le Gouverne-
ment peut octroyer aux centres une subvention annuelle 
couvrant :

1°   au moins les rétributions de la personne chargée de la 
direction, de la personne chargée de la gestion admi-
nistrative et financière et du coordinateur de projets;

2°   le co-financement de la rémunération d’au moins 
trois responsables de projets;  

3°  des frais de fonctionnement;
4°  des activités qu’ils développent en commun.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants et 
conditions d’octroi de cette subvention. 

Les centres peuvent percevoir une cotisation ou des 
subventions de leurs membres.

Art. 153/8 

Un comité d’accompagnement regroupant tous les 
Centres dont la composition est  fixée par le Gouverne-
ment est organisé au moins une fois par an. 

Le comité d’accompagnement est chargé de l’accom-
pagnement et de l’évaluation des activités des centres. 
Il peut organiser des groupes de travail sur des thèmes 
particuliers.

Titre V - Initiatives locales d’intégration des per-
sonnes étrangères et d’origine étrangère

Chapitre I. Missions

Art. 154 

Les initiatives locales d’intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère visent à soutenir la par-
ticipation à la vie sociale et associative des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère.

Elles doivent rencontrer au moins une des mis-
sions suivantes :

1°. la formation à la langue française;
2°. la formation à la citoyenneté;
3°. l’insertion socio-professionnelle;

Chapitre II. Agrément

Art. 154/1

Le Gouvernement peut agréer en qualité d’initiatives 
locales d’intégration des personnes étrangères et d’ori-
gine étrangère des associations sans but lucratif  qui :

1°  développent au moins une des missions visées à l’ar-
ticle 154, alinéa 2;

2°  exercent les missions faisant l’objet de la demande 
d’agrément depuis au moins trois ans;

3°  disposent d’au moins un membre du personnel sala-
rié engagé à durée indéterminée et à temps plein. Le 
Gouvernement définit les qualifications du personnel 
visé ci-avant;

4°  disposent de locaux adaptés à l’exercice de leurs 
missions, à l’accueil de leur personnel, permettant 
l’entretien confidentiel, ainsi que d’un secrétariat 
et d’une salle de réunion permettant d’accueillir au 
moins vingt personnes. Les locaux doivent répondre 
aux conditions de salubrité et de sécurité et doivent 
être ouverts au moins cinq jours par semaine;

5°  s’inscrivent dans le plan local d’intégration organisé 
par le Centre et la commune concernée ou, le cas 
échéant, dans le plan de cohésion sociale de la com-
mune où sont exercées les missions;

6°  bénéficient d’une évaluation positive du Gouverne-
ment en matière de gestion administrative et comp-
table et pour l’exercice des activités faisant l’objet de 
la demande d’agrément.

Art. 154/2 

La demande d’agrément est introduite auprès du Gou-
vernement. Le Gouvernement détermine le contenu du 
dossier de demande d’agrément. Ce dossier comporte au 
minimum:

1°  l’objet social de l’association et la description des 
activités faisant l’objet de la demande d’agrément;

2°  la composition des organes d’administration et de 
gestion;

3° le statut du pouvoir organisateur;
4°  les renseignements relatifs à la population desservie 

et aux objectifs poursuivis;
5°  les conventions de partenariat liées aux activités 

développées;
6° l’organigramme du personnel;
7° la liste des locaux.

Art. 154/3

L’agrément est accordé par le Gouvernement pour une 
durée indéterminée.

L’agrément peut être retiré pour cause d’inobserva-
tion des dispositions du présent livre ou des dispositions 
fixées en vertu du présent livre.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément.

Chapitre III. Subventionnement

Art. 154/4 

Le Gouvernement peut subventionner, dans la limite 
des crédits budgétaires disponibles, les initiatives 
locales d’intégration des personnes étrangères et d’ori-
gine étrangère  menées par un pouvoir public local, ou 
une association sans but lucratif :
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1°  qui développe au moins une des missions visées à 
l’art 154;

2°  qui s’inscrit dans le plan local d’intégration ou, le cas 
échéant, dans le plan de cohésion sociale de la com-
mune où sont exercées les missions;

3°  dont les projets comportent un descriptif de la situa-
tion existante et définissent clairement les objectifs 
poursuivis et les moyens à mettre en œuvre.

Les subventions visées à l’alinéa 1er sont accordées pour 
couvrir les dépenses de personnel et de fonctionnement 
directement liées à la réalisation des initiatives locales d’in-
tégration des personnes étrangères et d’origine étrangère.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants et 
conditions d’octroi de ces subventions.

Titre VI - Interprétariat en milieu social

Chapitre I. Missions

Art. 155. 

L’organisme d’interprétariat en milieu social a pour 
mission, à la demande d’un service utilisateur,  de per-
mettre à toute personne étrangère qui ne maîtrise pas la 
langue française de bénéficier des services d’un inter-
prète dans l’ensemble de ses communications avec une 
personne morale, publique ou privée, organisant un 
service dans le contexte social auquel elle a recours, 
notamment dans le cadre du parcours d’accueil visé aux 
articles 152 et suivants.

L’organisme est chargé de diffuser l’information rela-
tive à l’interprétariat en milieu social auprès des services 
utilisateurs.

Chapitre II. Agrément

Art. 155/1  

Le Gouvernement peut agréer un organisme chargé 
d’organiser l’offre d’interprétariat en milieu social, ci-
après dénommé « l’organisme ».

Art. 155/2 

L’organisme est agréé par le Gouvernement aux 
conditions suivantes :

1°  être constituée sous la forme d’une association sans 
but lucratif dont le siège social sera fixé par le Gou-
vernement;

2°  disposer de locaux répondant aux conditions de salu-
brité et de sécurité;

3° exercer les missions visées à l’article 155;
4°  couvrir le territoire de la région de langue française;
5°  comprendre dans son conseil d’administration des 

représentants d’associations et d’opérateurs régio-

naux publics actifs dans le secteur de l’intégration des 
personnes étrangères et d’origine étrangère;

6°  disposer d’une équipe dont la composition minimale 
est fixée par le Gouvernement.

Art. 155/3

La demande d’agrément est introduite auprès du Gou-
vernement. Le Gouvernement détermine le contenu 
du dossier de demande d’agrément ainsi que la procé-
dure d’appel aux candidatures. Le dossier de demande 
d’agrément comporte au minimum :

1°   l’objet social de l’association et la description des 
activités faisant l’objet de la demande d’agrément;

2°  la composition des organes d’administration et de 
gestion;

3° le statut du pouvoir organisateur;
4°  les renseignements relatifs à la population desservie 

et aux objectifs poursuivis;
5°  les conventions de partenariat liées aux activités 

développées;
6° l’organigramme du personnel;
7° la liste des locaux.

Art. 155/4

L’agrément est accordé par le Gouvernement pour une 
durée indéterminée. 

Si plusieurs associations remplissent les conditions 
visées à l’article 155/2, le Gouvernement statue au terme 
d’une sélection effectuée par un jury dont la composition 
est déterminée par le Gouvernement. Le jury fonde son 
avis en comparant la qualité des projets et l’expérience 
des personnes attachées à la réalisation de ces projets, 
en regard des missions telles que visées à l’article 155.

L’agrément peut être retiré pour cause d’inobserva-
tion des dispositions du présent livre ou des dispositions 
fixées en vertu du présent livre.

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de 
retrait de l’agrément.

Art. 155/5

Un rapport annuel établi par l’organisme est transmis 
au Gouvernement  dans le courant du premier trimestre 
de l’année suivante ainsi qu’à la Commission. Ce rap-
port contient :

1°  un bilan et une description des prestations réalisées 
durant l’année écoulée;

2°  des propositions d’orientation de la politique à mettre 
en œuvre pour améliorer le service d’interprétariat en 
milieu social en Wallonie;

3°  une annexe statistique relative aux dossiers enregis-
trés et traités durant l’année écoulée en fonction des 
différents types d’intervention.

119



Chapitre III. Subventionnement

Art. 155/6

Le Gouvernement subventionne, dans la limite des 
crédits budgétaires disponibles, l’organisme agréé 
conformément aux articles 155/1 et suivants.

Les subventions visées à l’alinèa 1er sont accordées 
pour couvrir les dépenses de personnel et de fonction-
nement directement liées à la réalisation des missions 
visées à l’article 155.

Le Gouvernement arrête les modalités, montants et 
conditions d’octroi de ces subventions.

Titre VII - Contrôle 

Art. 156 

Le contrôle administratif, financier et qualitatif des 
organismes visés aux articles 150 et suivants est exercé 
par les agents désignés à cet effet. Ils ont libre accès aux 
locaux et ont le droit de consulter sur place les pièces 
et documents qu’ils jugent nécessaires à l’accomplisse-
ment de leurs missions. 

Titre VIII - Dispositions transitoires

Art. 157 

Les  associations sans but lucratif agréées au moment 
de l’entrée en vigueur du présent décret doivent intro-
duire une nouvelle demande d’agrément en vertu du 
présent décret.

Toutefois, elles peuvent, dans le cadre de leur agré-
ment en cours, continuer à exercer leurs activités et 
bénéficier des subventions y afférentes dans un délai 
de maximum deux ans à dater de l’entrée en vigueur du 
présent décret. 

Art. 157/1

Le rapport quinquennal visé à l’article 151/1 est pro-
duit pour la première fois en 2014.

Art. 157/2

Les primo-arrivants inscrits dans une commune de la 
région de langue française préalablement à la date d’en-
trée en vigueur du présent arrêté ne sont pas soumis à 
l’obligation visée à l’article 152/3 §1er.

Art. 157/3

L’amende administrative visée à l’article 152/10 ne 
peut être infligée si la Région ne rencontre pas ses obli-
gations en termes d’organisation de l’ensemble du par-
cours.

Art. 157/4

La première évaluation visée à l’article 152/9 est réa-
lisée par le Gouvernement.

Le comité de coordination remet un avis au Gouverne-
ment afin de permettre cette évaluation.

Sur la base de cette évaluation, le Gouvernement 
peut moduler le cas échéant le parcours d’accueil et ses 
modalités en termes de droits et devoirs des parties.

Art. 158

(…)

Art.159

(…)

Art 160

(…)

Art 161

(…)

Art. 162

(…)

Art. 163

(…)

Art. 164

(…)

Art. 165

(…)

Art. 3

Le décret entre en vigueur le 1er janvier 2014.

Namur, le 13 décembre 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy demotte

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des Chances,

eliane tillieux
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